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ACTES OFFICIELS. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Pardécret impérial, en date du 23 avril, sont nommés : 

luge île paix du canton de Pons, arrondissement de Saintes 
Charente-Inférieure), M. Lanoue, juge de paix du canton des 
Ml », en remplacement de M. Dumorisson, qui a été nommé 

conseiller de préfecture de la Charente-Inférieure; 
luge Je paix du canton des Essarts, arrondissement de 

Ni |"j.V'ou-Vendée (Vendée), M. Edouard Bourcy, ancien juge 
; paix, eu remplacement de il. Lanoue, nommé juge de paix 
de l'uiis ; 

logedepaix du canton de Lapleau, arrondissement de Tuile 
(Corrèze), M. Jean-Léger-Emile Debernard, bachelier en droit, 
«taire démissionnaire, maire de La Chapelle, membre du 
conseil d'arrondissement, en remplacement de M. Hoche, dé-
cèle; } 

%e de paix du canton de Montréjeau, arrondissement de 
Niat-Gaudens (Haute-Garonne), M. Jean-Bernard Lay de La-

■ i le, uvocat, maire de Bazus, en remplacement de M. Sernin-
«oura, décédé; 

loge de paix du canton de Marciac, arrondissement de Mi-
Mae; (Gers), M. Cols, suppléant actuel, avocat, membre du 
««il1 d'arrondissement, en remplacement de M. Dudevant, 

1"ja été nommé juge de paix de Gabarret; 
Juge de paix du canton de Chaussin, arrondissement de 
Jj°l'aru), M. Pillot, juge do paix de Mouthe, en remplace-
ra M. Doriez, uê̂ dé; 

te paix du canton de Mouthe, arrondissement de Pon-
H (wul's), il. Crélerot, suppléant du juge de paix de 

''le, maire, ancien notaire, en remplacement de M. Pillot, 
«mole juge de paix de Chaussin; 
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 paix du canton de Montmirey, arrondissement de 
I'IJ Matthieu, juge de paix de Cliaumergy, en rem-
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X du cailluu ao Chaumergy, arrondissement de 

B"0, M. Clàude-Anloinc-IIilaire Dayet, en remplace-
-- M. Matthieu, nommé juge de paix de Moutmirey; 

JoJOe pafx du canton de Dampierre, arrondissement de 
"fa); M. Blanche, juge de paix du canton de Fresnes-

j"f^es, en remplacement de M. Guillaume; 
10 paix du canton de Fresnes-Saint-Mamès, arrondis-

•Ti'nofo^y (Haute-Saône), M. Nestor-Joseph-Victor Bar-
dât de 

. anuen avoué, en remplacement de M. Blanche, nommé 
QW* de Dampierre f 
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 d'Arbois, arrondissement de ce 

arrondissement de Grenoble (Isère), M. François-Auloine-Eu-
gène Bonnardon, ancien maire ; — De Cremieu, arrondisse-
ment de Bourgoin (Isère), M. Joseph-Reué-Léon Beccat, no^ 
taire; — De Moiraus, arrondissement de Saint-Claude (Jura), 
M. Pierre Louis-Amable Paget; — De Bracieux, arrondisse-
ment de Blois (Loir-et-Cher), M. Louis-Silvain Herpin, an-
cien notaire; — De la Motte Beuvron, arrondissement de Ro-
moràntin (Loir-et-Cher), M. Pierre-Alexandre Quatrehouime, 
notaire, conseiller municipal ; — De Saint-Amand, arrondis-
sement de Vendôme (Loir-et-Cher), M. Jules-Arsène Guenor-
deau, notaire, maire de Prunay ; — De Saint-Etienne, arron-
dissement de ce nom (Loire), M. Philippe-Anloine-Etienne-
Elisée-Timothée Germain de Moutauzan, licencié en droit, 
notaire ; — De Bcaugency, arrondissement d'Orléans (Loi-
ret), M. Ferdinand Boucheron;—De Pott-Ste-Marie, arrondis-
sement d'Agen (Lot-et Garonne), M. G. -M. Richard, conseiller 
municipal ; —De Montreuil-Bellay, arrondissement de Saumur 
(Maine-et-Loire), M. R. Godebert ;—De Pré-en-Pail, arrondis-
sement de Mayenne (Mayenne), M. Jacques-Philippe-Joseph 
Duclos, conseiller municipal; — Do Chateldon, arrondisse-
ment de Ttiiers (Puy-de-Dôme), M. Jean-Gilbert-Ulysse La-
peyre, notaire, maire de Ris ; — D'Oletle, arrondissement de 
Prades (Pyrénées Orientales), M. Michel Puig ; — De Gy, ar-
rondissement de Gray (Haute-Saône), M. Louis Théodore-Al-
phonse Bolot ; — De Pesmes, arrondissement de Gray (Haute-
Saône), M. Louis-Jacques Romand; — De Faucogney, arron

T 
dissement de Lure (Haute-Saône), MM. Claude-François Coi-
lilieux, conseiller municipal, et Edouard François-Alexandre 
Petitjean, ancien adjoint au maire, conseiller municipal ; — 
De Saint-Loup, arrondissement de Lure (Haute-Saône), M. 
Sébastien-Théodore Luzet; — De Méréville, arrondissement 
d'Etarnpes (Seine-et-Oise), M. Paul-Etienne Brossard, licencié 
en droit, notaire; — De Fréjus, arrondissement de Dragui-
gnau (Var), M. Joseph-Biaise-Eugène Pascal, ancien maire;— 
Du Luc, arrondissement de Diaguignan (Var), M. Hippolyte 
Hanry ; — De Saint-Yrieix, arrondissement de ce nom (Haute-
Vienne), M. Emile-Charles lmbert. 

Lo même décret porte : 

M. Lavenir, suppléant du juge de paix du canton de Mont-
Saint-Vincent, arrondissement de Châlon (Saône- et-Loire), 
est révoqué. 
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n'en seraient pas déjà en possession, n'ont pas eu pour 

effet d'intervertir le litre primitif de leur possession, et 

d'effacer le caractère de précarité dont elle était entachée. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Taillandier, 

et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Sevin ; plaidant, M' Cirette. (Rejet du pourvoi de la com-
mune do Cravaut.) 

FEMME MARIÉE. — DONATION. ACCEPTATION. 

AUTORISATION. — RÉVOCATION. 

Une donation faite à une femme mariée a-t-elle pu être 

déclarée valable, encore bien que l'autorisation du mari 

pour l'accepter fût postérieure à la notification de l'acte 
de révocation par le donateur? 

Résolu affirmativement par arrêt do la Cour impériale 
d'Alger du 31 juillet 1854. 

Pourvoi pour violation de l'art. 934 du Code Napoléon 

et fausse application des art. 217 et 219 du même Code. 

Admission, au rapport de M. le conseiller Cauchy, et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général Se-

vin; plaidant, M* Bosviel. (Lazare contre époux Roth.) 
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COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Bernard (de Rennes). 

Bulletin du 23 avril. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — NULLITÉ. — DOMMAGES ET INTÉRÊTS. 

— CHOSE JUGÉE. 

La partie saisie, après avoir fait annuler la poursuite 

de saisie immobilière dirigée contre elle, y compris le 

commandement préalable, par un jugement rendu contre 

le saisissant, et avoir obtenu contre celui-ci des domma-

ges et intérêts, n'est ni recevable ni fondée à demander, 

par une action nouvelle dirigée cette fois contre l'avoué, 

d'autres dommages et intérêts pour le fait personnel de 

cet avoué, dont le saisissant avait couvert la responsabi-

lité en assumant sur lui toutes les conséquences de l'ac-

tion en nullité. La Cour impériale a pu repousser la nou-

velle demande par l'exception de chose jugée, en se fon-

dant sur l'identité de cause de demande et sur l'identité 

de personnes. Les personnes n'étaient pas, à la vérité, 

matériellement les mêmes, mais elles l'élaient légalement, 

car lo mandant représente le mandataire lorsqu'il plaide 

en s'appropriant l'acte du mandataire. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Bayle-Mouil-

lard et sur les conclusions conformes du même avocat-

général; plaidant, M'Maulde. (Rejet du pourvoi des époux 

Teinturier contre un arrêt do la Cour impériale de Paris 

du 17 mars 1854.) 

COMMUNE. —■ AUTORISATION. — TERRES VAINES ET VAGUES. — 

TITRES LÉGITIMES DE L'ANCIEN SEIGSEUtt. — DECRET FORCÉ. 

— POSSESSION USAGÈRE. — INTERVERSION DE TITRE. — LOIS 

DE 1792 ET DE 1793. 

I. Une commune autorisée à plaider sur une demande 

en revendication intentée contre elle n'a pas eu besoin 

d'une nouvelle autorisation si, au cours de l'instance, son 

adversaire, qui, à l'origine, réclamait la propriété tout en-

tière, a déclaré que, la commune ayant des droits d'usage 

à exercer sur les terrains litigieux, il n'entendait pas les 

contester, mais seulement les restreindre par l'action en 

cantonnement. La commune autorisée à plaider sur la de-

mande originaire l'était à plus forte raison sur la seconde 

qui était moins ample que la première et dont elle n'était 

que la conséquence. 

IL Le représentant d'un ancien seigneur qui, pour jus-

tifier sa demande en revendication de terres vaines et va-

gues intentée contre une commune, a produit, comme titro 

légitime d'acquisition, un décret forcé par lequel la sei-

gneurie qui comprenait ces terres sans les désigner avait 

été adjugée en bloc à son auteur, a pu invoquer, et la Cour 

impériale admettre, comme document interprétatif de ce 

décret quant à cette désignation, un aveu et dénombre-

ment fait au roi par l'ancien propriétaire et vérifié à la 

Cour des comptes. Cet acte, revêtu en quelque sorte de la 

forme authentique, a pu être consulté pour expliquer lu 

portée du décret forcé qui, seul, était invoqué eommo 

titre à l'appui de la demande eu revendication. Nulle vio-

lation, eu cela, des anciens principes sur les effets, à l'é-

gard des tiers, des aveux et dénombrements ordinaires 

faits entre le seigneur et son vassal sans aucune solennité, 

dès que l'aveu produit n'était pas le fondement essentiel 
de la demande. 

III . L'aveu explicatif dont il vient d'être parlé n'a pas 

pu être écarté comme féodal, dès qu'il ne servait point de 

base ù l'action qui se fondait uniquement sur le décret 
forcé. 

IV. En admettant que le décret forcé qui, d'après l'an-

cien droit, purgeait la propriété de toutes servitudes, eût 

également pu purger les droits d'usages auxquels elle 

était soumise, cet effet . ne pouvait se produire dans la 

cause où il était établi que, depuis ledit décret, la com-

cuuue avait possédé comme usagère. La conséquence de 

cette possession précaire, non purgée, avait été un obs-

tacle à l'interversion de son titre, et par suite à l'acquisi-
tion de la prescription. 

V. De même,Jes lois de 1792 et 1793 sur les terres 

j vaines et vagues, et sur leur attribution aux communes j ' 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Bulletin du 23 avril. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. JURY. 

INDEMNITÉ. — CONTESTATION. — COMPÉTENCE. 

Le jury n'est compétent que pour statuer sur les diffi-

cultés relatives à la fixation du chiffre des indemnités 

dues aux expropriés; il ne l'est pas pour décider si une 

demande d'indemnité fait ou non double emploi avec une 

indemnité précédemment accordée, et ne peut, sous le 

prétexte que ce double emploi existerait, rejeter implici-

tement la nouvelle demande en n'allouant qu'une indem-

nité d'un franc; le jury doit, dans ces circonstances, fixer 

une indemnité hypothétique pour le cas où les Tribunaux 

compétents viendraient à décider que le double emploi 

n'existe pas et que la nouvelle demande est fondée. (Art. 
39 et 49 de la loi du 3 mai 1841.) 

Cassation, après délibération en chambre du conseil, au 

rapport de M. le conseiller Glandaz,et conformément aux 

conclusions de M. l'avocat-général Nicias-Gaillard, d'une 

décision rendue, le 23 juin 1854, par le Tribunal civil de 

la Seine. (Colliau-Carmen contre le préfet de la Seine. 

Plaidants, M" Bosviel et Jager-Schmidt.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. le baron Zangiacomi. 

Audience du 25 avril. 

AFFAIRE DOUDET. — APPEL à minimâ DU MINISTÈRE 

PUBLIC. 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier). 

Un public de plus en plus nombreux se presse dans la 

salle d'audience. Des dames élégantes prennent place 

dans une partie de l'auditoire qui semble leur être ré-
servée. 

A dix heures un quart l'audience est ouverte. 

M. le président donne la parole à Me Nogent-Saint-
Laurens, qui s'exprime ainsi : 

Messieurs, je viens ui'expliquer uniquement sur l'appel in-
terjeté par lu ministère public. M* Berryer a daigné vous le 
dire hier, après une longue lutte, après neuf audiences où 
j'avais apporté tout mon courage et toute ma conviction, j'ai 
été saisi d'un moment de faiblesse et de chagrin. Malgré des 
prédictions nombreuses, le jugement de police correctionnelle 
m'a troublé ; je me suis méfié de moi-mémo... Alors, je suis 
allé chez ce grand maître, chez celui qui s'est trouvé assez 
grand et assez fort pour jeter sur notre barreau de Paris 
tout le lustre et tout l'éclat de l'Académie française. Nous 
avons eu le bonheur d'acquérir cotte conviction. Après cela, 
vous comprenez bien que je n'ai rien à dire sur la question de 
faits, rien à ajouter à cette discussion qui a toute lu grandeur 
et toute la puissence de la simplicité : un mot de plus à cet 
égard serait chose iudiscrète et superflue. 

io viens parler de l'appel du ministère public. Ce n'est 
point de ma part le désir de marchander avec l'accusation sur 
une question de préméditation plus ou moins établie; non, je 
prends la question de plus haut, je parle contre cet appel 
parce qu'il me paraît porter une atteinte profonde aux fran-
chises et aux droits de la défense. Je n'ai jamais été le parti-
san des libertés illimitées , mais je ne serai jamais pou 1- la 
violation des droits lorsqu'ils sont légitimes et sacrés. Le mi-
nistère public vous a dit hier qu'ajouter une circonstance ag -
gravante à un fait qualifié, quand cette circonstance n'avait 
pas été relevée en première instance, c'était la jurisprudence 
do la Cour. Je l'ignorais; rien dans les recueils ne noua avait 
signalé cette grave innovation. 

Eti bien ! tant pis pour moi, c'est une difficulté de plus. La 
jurisprudence n'est pas la loi, et si vous ue permettez jamais 
la critique de la loi, vous permettrez toujours des observations! 
sur la jurisprudence. 

Ainsi donc, il y a bien réellement l'appel du minisière pu-
blic. Cette circonstance m'afflige et m'inspire une réflexion 
première : jusqu'où donc ira la poursuite et quaud finira ce 
procès? H a duré sept jours aux assises. Tous les éléments 
correctionnels y ont été produits. Le jurya acquitté; la chose 
jugée doit être tenue pour la vérité. A cet égard je vais dire 
une chose que j'ai sur le cœur. M. Marsden a écrit récemment, 
uno longue lettre au journal do Worcester, dans laquelle il 
déclare qu'on lui a fait remise des frais auxquels il avait été 
condamné devant la Cour d'assises, et que lo ministère de la 
justice avait sans doute voulu prouver par là l'opinion qu'il 
avait de la décision du jury. 

Voilà dos paroles bien déplorables. Nous sommes arrivés en 
police correctionnelle en vertu d'une décomposition préalable 
des faits du procès. Les témoins entendus en Cour d'assises 
sont revenus, et, au lieu d'un acquittement, nous avons eu le 
maximum de la peine. 

Il y avait lieu du croire que la poursuite était satisfaite; 
point du tout, nous sommes en face d'un appel du ministère 
public. Pourquoi ?... parce que les premiers juges n'ont pas 
tenu compte de la préméditation. Je le dis sans hésiter : les 
réquisitions actuelles violent les droits de la défense et la rè 
glo des doux degrés de juridiction. 

Avant de juger lo présent, voyons le passé. Le passé, c'est 

tions écrites d'un substitut de première instance ; puis une 
ordonnance de renvoi. Voilà quatre magistrats en mouvement, 
aucun n'a Bperçu la préméditation. 

Si la préméditation avait existé, une voie était ouverte au 
procureur impérial. Il pouvait former opposition à l'ordon-
nance, conlormément à l'article 13b du Code d'instructiou 
criminelle; il ne l'a pas fait. Le droit d'opposition apparte-
nait-il également au procureur-général ? Autrefois la jurispru-
dence s'était prononcée pour la négative. Des arrêts de cissa-
tion des 13 septembre 1811, 27 février, 19 mars 1812, et 6 
mars 1818, refusaient ce droit au procureur-général. 

Le 14 avril 1844, la Cour a changé sa jurisprudence par ce 
motif que le magistrat chargé de l'exercice de l'action publi-
que dans toute l'étendue d'un ressort ne saurait avoir moins 
de pouvoir que ses substituts. M. Mangin a adopté cette doc-
trine. 

Donc le procureur général pouvait former opposition, il ne 
l 'a pas fait; il le fait implicitement aujourd'hui sous forme 
d'appel. N'y a-t-il pas là quelque chose do contradictoirelst 
d'anormal ?... 

Nous avons été ensuite devant la chambre d'accusation. Là, 
et pour des faits relatifs à Lucy, la Cour a infirmé et renvoyé 
en police correctionnelle sans viser la préméditation. Voici 
encore sept ou huit magistrats et un substitut du procureur 
général qui n'ont point aperçu celte circonstance aggravante. 
Le jour de l 'audience correctionnelle est venu. La citation 
donnée en conformité de l 'art. 182 du Code d'instruction cri-
minelle n'énonçait pas la préméditation. Le minisière public 
n'a rien requis à cet égard. La défense ne pouvait rien dire, 
car ou lui uurait imposé silence si elle avait parlé d'une ques-
tion dont le Tribunal n'était pas saisi. 

Le Tribunal pouvait-il, sans réquisition préalable, introduire 
la circonstance dont il n'était pas saisi?... U faut que la Cour 
lo remarque bien. Il ne s'agissait pas simplement de modi-
fier la qualification d'un fait. Quant à ce pouvoir de changer 
la qualification, je dois reconnaître que la jurisprudence s'est 
prononcée pour l'affirmative, et pourtant, selon moi, ce pou-
voir est exorbitant, il ne tend à rien moins qu'à défaire la 
chose jugée. L'ordonnance est bien la chose jugée. Contre 
l 'ordonnance , le seul recours légal est l 'opposition. C'est 
la chose jugée provisoirement? dit-on... Ce caractère pro-
visoire n'est écrit nulle part dans la loi. Mais au 
moins, en changeant la qualification d'un fait, il est bien cou-
venu qu'on n'ajoutera rien à ce fait. Eh bien, la détermina-
tion d'une circonstance aggravante ajoute au fait ; elle est un 
élément nouveau, elle suppose des1 combinaisons nouvelles. 
Quant à moi, je trouve que c'est étendre considérablement le 
pouvoir donné aux Tribunaux de changer la qualification d'un 
fait que de leur permettre encore d'ajouter à ce fait une cir-
constance aggravante. 

La jurisprudence qui permet de changer la qualification 
du fait est tirée de l'art. 338 du Code d'instruction criminelle. 
Cet article, spécial aux matières criminelles, permet au prési-
dent des assises de poser au jury une question sur un fait 
nouveau résultant des débats. 

L'art. 338 s'étendra aux matières correctionnelles... Soit... 
Mais au moins que l'analogie soit complète, que les garanties 
soient les mêmes. En Cour d'assises , la défense est toujours 
avertie, elle doit l'être en matière correctionnelle. 

Dans l 'espèce, rien de pareil n'a eu lieu; il y avait cinq ma-
gistrats et un substitut en police correctionnelle. Il n'y a eu 
ni réquisition, ni défeuse, ni décision sur la préméditation. 

Le maximum est appliqué , et ici l 'on fait appel; au lieu 
de deux ans, on veut cinq ans de prison. Allons! courage!... 
Cinq ans et un au de détention préventive, cela fait six ans do 
prison. 

Il est vrai qu'il nous restera la consolation d'avoir été ac-
quitté par le jury ; en vérité, cela nous aura été plus nui-
sible qu'utile. 

Je résiste donc à cet appel En principe, on ne peut appeler 
que lorsqu'on n'a pu ottenir ce qu'on uvait demandé. Une par-
tie civile qui n'a conclu qu'aux dépens pour tous dommages 
intérêts ne peut en réclamer devant la Cour. Tout ce que lo 
ministère public a demandé, il l'a obtenu ; pourquoi donc cet 
appel? Par cet appel ou ajoute au fait un élément nouveau, ou 
m'intente un procès qui n'a pas été soumis aux premiers 
juges. 

Les droits de la défense sont donc méconnus, et il y a vio-
lation de la règle des deux juridictions. Je demando que les 
réquisitions actuelles soient repoussées. Je suis heureux de 
mettre à la disposition de la Cour une consultation rédigée 
dans ce sens par l 'un de nos criminalistes les plus éinineuts, 
par l 'honorable M. Morin, avocat à la Cour de cassation. 

Voilà le droit sur l 'appel. Quant aux faits, j'ai entendu pro-
clamer hier avec bonheur qu'il n'y avait qu'exagérations et 
mensonges dans ce procès; je l'atteste à mon tour. C'est là 
ma conviction inébranlable ; je m'asseois à l'abri de cette 
conviction, et je prie le ciel et la con cience do vous inspirer 
la vérité. 

De Vizille, J qui les revendiqueraient duna los cinq ans, lorsqu'elles * d'abord l'iustruction longuo ot détaillés ; puis des réquisi 

M. le président : M" Chaix-d'Est-Ange, vous avez la 
parole. 

M' Chaix-d'Est-Ange se lève et prend la parole en ces 
termes : 

Il est un point sur lequel je suis complètement d'accord 
avec le défenseur de Célestine Doudet. Si les faits dont on ac-
cuse celte femme étaient avérés, mon éloquent et honorable 
adversaire vous le disait, il ue lui aurait pas apporté l'appui 
de son magnifique talent, il ne combattrait pas pour elle; il 
repousserait comme un objet d'horreur la femme qu'il défend 
aujourd'hui. El alors l'adversairo attaque la plainte qui s'est 
élevée contre la prévenue. Cette plainte n'est, à ses yeux, qu'un 
tissu d'inventions et de mensonges. Eh bien! moi je soutiens 
que jamais une prévention n'a présenté de preuves plus fortes, 
plus nombreuses, plus saisissantes. Je vous les exposerai sim-
plement, brièvement. Que mon adversaire se rassure! il n'au-
ra pas le-speclacle de ces effets oratoires dont il se disait me-
nacé. D'ailleurs, je suis comme lui, je me seils fatigué, mes 
forces sont épuisées; je voudrais quitter le rôle que, dans ces 
longs débats, j'ai accepté; je voudrais, moi aussi, me déc har-
ger du poids qui me pèse; je voudiais uu successeur. Comme 
le zélé et habile avocat do la prévenue, j'aurais voulu parta-
ger ma tâche ! 

Hier, mon adversaire reprochait à M. l'avocat-général de 
ne pas respecter Injustice, do violer l'aulorilé de la chosu ju-
gée. Ce qui est décidé, disait-on, à l'égard de l'une des enfants 
doit êtro décidé à l'égard des autres. En vérité, c'est se mé-
prendre sur l'autorité do la chose jugéo. Devant les mêmes 
juges, devant la même juridiction, ne peut-un plaider une 
question déjà tranchée par ces juges, pour peu qu'il su pro-
sente une différence entre l'alfane présente et l'affaire jugée? 
Ne voit-on pas les juges so donner alors un démenti a eux-
mêmes: Est-ce qu'ils insultent la justice? Est-ce qu'ils ne la 
respectent pas? Ah ! si je me permettais de dire que le jury a 
mal apprécié les faits qui lui étaient soumis, le reproche su 
rait mérité. Mais je sais mon devoir, j'ai le droit do vous 
rappeler le vôtre. J'ai le droit de vous dire : Respectez l'indé-
pendance des juridictions ; respectiz l'arrêt de renvoi qui lu 
consacre ! 

Permettez-moi de vous dire quelques mots sur l'homme que 
j'ai l'honneur de défendre devant vous. Lo docteur Mars-
don a éjjousé bien jeune une pure et noble femme qui nu lui a 
donné qu'un chagrin; c'est lo jour où la mon le rendit veuf. 
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Il R eu sont enfants. La naissance dn dernien a coûté la vie à sa-j 
mère. Célestine Doudet a ditque M"" Marsdeo était morted'une 
maladie de poiirine. Je no fais pas nu pas dans cette affaire 
sans rencontrer un mensonge de cette tèinme. Les inventions, 
ne lui coûtent pai! Elle a toujours. menti ; jamais un mot da 
vérité ! Elle a attaqué, insulté, calomniéf mon client! Tenkz I 
pour répondre à ces odieuses imputations, j'aiidaifcles mijnsv 
une niasse de certificats émanés des personnages les plus no-
norables! L'un a été signé par les ministres protestants du 
comté où habite le docteur Marsden. lis l'ont envoyé sponta-
nément, sans"y être invités, au juge d'instruction. L'autre est 
signé par Cowley. M. Marsden est euiouré de mille autres té-
moignages aussi considérables. Voulez-vous juger l'homme? 
Prenez-le dans une conversation inuine. Il écrit a l'institu-
trice eu parlant de ses enfants : « Je vous prie de ne pas ou-
blier que la morale est au dessus de toute chose. »M. Marsden 
voulait pour ses enfants une belle éducation. Il fallait leur 
enseigner la musique, la ditUratUVe, les langues... Mais il 
fallait avant tout leur enseigner la morale ! Je demande a la 
prévenue elle-même un témoignage des sentiments honnêtes, 

élevés du docteur Marsden. Elle disait dans le temps oùtette 
accusation ue se dressait pas devant elle : « M. Marsden, c'est 
un des premiers médecins de l'Angleterre. M. Marsden , c'est 
un des hommes les plus respectés d'Angleterre ! » Aujourd'hui 
elle change de langage. Elle fait un monstre de l'homme 
qu'elle plaçait si haut dans l'estime publique. Ce père irrité 

aurait brisé sa canne sur ses pauvres enfants, et lui aurait 
donné l'épouvantable spectacle d'un père furieux, acharné, 
frappant ses propres filles impitoyablement. Comment, vous, 
institutrice, vous assistez à cette terrible scène, calme et sou-
riante ! Vous voyez donc bien, ce n'est pas vraisemblable. Je 
vous dis que c'est encore une infâme invention de cette fem-
me! Ce qui est vrai, c'est qu'avec elle est entré dans la de-
meure du docteur Marsden un cortège de mauvaises passions 
Vous avez cherché à semer la méfiance, les soupçons et les 
préventions entre le père et les enfants. 

M, Marsden, dans les premiers jours de l'année 1852, 
cherchait une institutrice pour l'éducation de ses entants, des 
deux aînées surtout. Est-ce M11' Doudet qui alfa au devant de 
M. Marsden? Est-ce M. Marsden qui a été trouver M' le Doudet? 
Je ne sais. Je n'ai jamais rien affirmé à ce sujet. Ce qu'if de-
mandait, c'était une institutrice qui lui fût recommandée par 
des personnes estimables; et M"* Doudet avait une collection 
do certificats. Elle devint donc l'institutrice des filles du doc-

teur Marsden. 
On a prétendu que nous avions répandu un mémoire en 

Angleteire. Je vais m'expliquer à ce sujet. Jamais aucun mé-
moire n'a été écrit ou distribué par le doeteur Marsden. Il 
a envoyé en Angleterre une note sur l'affaire, mais une note 

confidentielle, et l'a envoyée en réponse à une lettre de M me 

Schwab, que vous appelez une digne et honorable femme, et que 
moi aussi je tiens pour telle. M"" Schwab, au moment où 
Marsden avait lancé sa plainte, lui écrivit pour le désarmer, 
l'apaiser, le prier de retirer cette plainte. C'est alors que le 
docteur lui envoie cette note. Mais voyez, madame, on vous a 
trompée, on a surpris votre affection et votre estime ! Voilà ce 
qu'a l'ait la femme que vous patronez ! Lisez, et vous serez 

convaincue ! 
Ou a fait un magnifique tableau de M lle Doudet et de sa 

famille ! C'est la fille d'un capitaine de frégate. Que M. 
Doudet ait été un homme très honorable, c'est possible; mais 
qu'il ait occupé un rang élevé dans la marine, cela n'est pas, 
c'est faux. Nous avons fait des récherches au ministère de la 
marine. Savez-vous quels, sont les services de M. Doudet? 
Nous avons lu dans les archivas du- ministère : matelot à 21 , à 
24, puis à 27 fr. Lorsqu'il est à 27 fr., il cesse d'appartenir 
à la marine, et il se retire avec le rang d'aspirant de marine. 
Je le veux bien, le grade d'aspirant équivaut à peu près à ce-
lui d'officier de l'armée de terre. Il s'est encore mis dans la 
marine marchande, de cabotage ! Voilà à quoi se réduisent 
les pompeux états de services dont on se parait devant vous. 
C'était peut-être un très honnête homme, je ne dis pas le con-
iraire; je serais désespéré de laisser tomber une parole déso-
bligéante sur la mémoire d'un homme. C'était donc un très 
honnête homme, si vous le voulez, mais ce n'était pas un ca-
pitaine de frégate. 

M"" Doudet vous montre avec orgueil les certificats qu'elle 
a recueillis. Que prouvent ces certificats? Ils prouvent qu'elle 
s'est honorablement conduite pendant huit mois dans une 
maison, pendant trois mois dans une autre, pas autre chose. 
Elle produit une correspondance avec la famille Elliot. Oui, 
elle était en relations avec les jeunes filles; elle envoyait des 
petits présents, on la remerciait. Mais voulez-vous savoir com-
ment elle était considérée par lord Elliot? Lord Elliot nous a 
écrit. C'est une folle, dit-il; il ne veut pas s'occuper de cette 
affaire, il ne veut pas y mêler le nom de sa petite-liile. Pour-
quoi ne produisez-vous pas un certificat de lord Elliot? Vous 
en avez demandé à tout le monde, en France comme en An-
gleterre. Si vous ne produisez pas le certificat, c'est que vous 
n'avez pu l'obtenir. 

Tenez, au moment où je suis entré à l'audience, on m'a 
remis une lettre. Cette lettre est écrite par une dame du plus 
haut rang, la marquise Hastings. 

Cette lettre est écrite en anglais ; j'en donne la traduction : 

« La marquise Hastings présente ses compliments au doc-
teur Marsden. Elle est heureuse de voir que mt Doudet ait 
été condamnée, mais elle ne trouve pas que la punition soit 
suffisante pour l'offènse. Lady Hastings croit que rien ne pou-
vail être assez sévère pour un monstre si horrible, qui pour-
rait faire des cruautés pires que le meurtre. Plusieurs des amis 
de lady Hastings sont également intéressés. » 

On ne connaît de vos antécédents que ce que vous voulez 
bien faire connaître, on ignore le reste. 

11 n'y a pas de meilleur moyen d'étudier une langue étran-
gère que d'habiter le pays où on la parle. M. Marsden envoya 
ses filles en France ; on lui en a fait un crime. Eh ! quoi , un 
père peut-il ainsi sa séparer de ses cinq filles! N'est-ce pas 
épouvantable? D'abord, on voit souvent un pèie se séparer de 
ses enfants, lorsque celte séparation est une nécessite de leur 
éducation. D'ailleurs Celesune Doudet n'était pas une étran-
gère : c'était une seconde mère que Marsden avait cru trou-
ver à ses enfants. Depuis trois mois et demi, elle vivait dans 
le sein de la famille. Elle avait constamment manifeste pour 
les enfants une sollicitude inquiète. Elle avait joué le dévoue-
ment. Le père croyait que Célesiine Doudet était un meilleur 
juge que lui des besoins, des goûts, du cœur de ses enfants. 
11 croyait aux sentiments maternels que feignait cette femme; 

il lui confia ses entants. 
Ah! plaignez ce père; déplorez sa confiance; mais rappe-

Jez-vo'us l'habileté de cette femme, l'astuce avec laquelle elle 
entretenait l'erreur ! Cette séduction qu'elle exerce sur tous 
et qui a entraîné après elle toutes ces grandes dames si ac-
tives, si zélées, si ardentes ! Ah ! plaignez le père. Il laut la 
mort de Marianne pour ébranler sa confiance. Son cœur est 
inquiet; M™'' Hasdhall lui ramené ses enfants , mais une ago-
nisante, pauvre Lucy ! Elle a quitté la France, elle est près de 
son père. Le spectre de celte ieuime la poursuit. Elle se cache 
ou vain dans le seiu.de celte femme qu'on lui a défendu 
n'appeler sa mère. Celle femme esi toujours présente. Elle ne 
peut échapper a la poursuite qui l'obsède; c'est près de Dieu 

qu'elle trouve un refuge. 
Je vous le demande, lorsque les enfants, revenues près du 

père, eurent entendu cette voix amie, lorsque leur cœur ras-
suré fit entendre des plaintes, lorsque chacune racontait ses 
misères et celles de ses sœurs, le vous le demande, que devait 
faire le malheureux paie? Devait-il garder le silence? Je tais 
appel aux pores de famille. Le silence près des cadavres de 
Lucy et de Marianne n'etait-il pas une abominable lâcheté ? 
Oui, mais que de motifs d hésitation fallait-il pour entrepren-
dre ceite lune terrible avec un athlète infatigable, avec une 
adversaire dont les armes empoisonnées u'épai gueruient rien ! 
Lui, il pouvait tout braver, pour lui ! Mais devail-il trembler 
eu pensant a ses filles? IVeiail-ce pus exposer leur innocence, 
leur pureté aux insultes, aux diffamations de celle femme ? 
N'hésitez pas, lui disait miss Kasdhall ! N'hésitez pas, lui 
écrivait M. Gabriel, aujourd'hui noire adversaire , autrefois 
noire ami! Je signale a t'honuèteté de ceux qui m'entendent 
la conduite de ce monsieur : M. Gabriel éiait l'homme d'affai-
res Ue M. Marsden. Dans une correspuuduuce inuine, le doc-
teur se Uvie à un euireiieu plein d'abandon avec cet homme 
qu'il croit honorable, qu'il suppose avocat, car U prenait ce 
titre. C'est Al. Gabriel qui l'engage à porter sa plainte- « Il le 
faut! il le faut! » écril-il. 11 appelle la prévenue la Doudet! 
il la traite do misérable! Et puis un jour, parce qu'il y a une 
difficulté d'argent, parce que M. Marsden ue lui a pas payé un 

mémoire, le voila un cuueim, un ennemi acharné! 

M. Marsden crut qu'avant de porter plainte il serait 
île s'entourer de conseils. Il en a consulté. Je me MUS trompe 
je lui en demande pardon. Je n'aifpas l'habitude de trént 
hier, et je lui dis | « N'hésitez pas, le sang crie! Adressez-
v»us à Injustice, elle est égale pour tous: pour les étrangers, 
elle est aussi favorable que pour nous. •> J'ai assumé la res-
jjtmsaf îîité du conseil. Quand je songe a la lutte que M. Mars-
den a soutenue , aux affronts, aux diffamations, aux calom-
nies dont il a été abreuvé, je ne regrette pas ce que j'ai dit ; 
car votre justice me rassure, mais, je me sens ému et touché 
en présence de tant de douleurs et d'entraves. L'adversaire 
est.devanu un parti, que dis-je? uneïseete, leyio. Xomen est 
legio, quia multi sumus ; il s'est multiplié. En Angleterre, eu 
France, partout on a été quêter des témoignages ; on a frappé 
à toutes les portes! il n'est point de calomnies que l'on n'ait 
inventées, de fables que l'pii ïiTait produites ! 

Ici il faut que je vous parle de cette enquête anglaise. 
J'ignore les procédés de la justice anglaise. La justice est par-
tout équitable, et je ne veux pas critiquer ce que je ne con-
nais pas. Mais.ce que je ne peux approuver, ce sont les moyens 
employés par les amis de M11 ' Doudet pour pratiquer une en-
quête, lis ont eu des agents, des sollicitors. Ces agents vont 
dans chaque maison quêter une déposition. Ils se présentent 
au nom de grandes dames; ils font un tableau de la femme 
menacée; on la peint persécutée, jeiée dans de noirs cachots, 
privée de la lumière du jour : c'est littéral. Il s'agit d'une 
bonne œuvre, d'une victime à sauver. Pour ceux que le ta-
bleau n'a pas émus, ou fera briller le pouvoir des grandes 
dames au nom desquelles on se présente. Ou n'épargnera ni 
promesses ni argent. 

Prenons un de ces sollicitors, Burron, par exemple. Il bat 
le pays, il court de comté en coinlé, de maison eu maison. 
Bien ne l'arrête ! Il n'a pas même le re-pect de la tombe. Il 
consulté le registre des décès, et il trouve, à la date du 10 
juin 1849, le décès de Mme Marsden. Il examiné ensuite la 
piene sous laquelle repose Mms Marsden ; et il trouve celte 
date : 1848. Doudet est sauvée ! Marsden est perdu! Victoire! 
Et voilà notre homme faisant courir partout le bruit que 
Marsden a cherché à déguiser la véritable date de la mort de 
sa femme! Ou lu date de la tombe est fausse, ou celle du livre 
est inexacte. De là des soupçons qu'on s'efforce de répandre. 
N'est-ce pas révoltant d'infamie ? 

Quelle peut être l'autorité des témoignages que vous avez 
recueillis dans votre enquête? Autrefois, en Angleterre, on 
faisait prêter serment à qui l'on voulait lorsqu'on désirait 
faire constater un fait. Mais il y eut tant de faux sermeuts, que 
la religieuse Angleterre s'émut. Elle ne pouvait empêcher les 
faux témoignages; elle voulut au moins empêcher les faux 
serments. Et aujourd'hui voici comment se pratique une eu-
quête : on demande au témoin un simple certificat, puis on 
l'amène devant le juge, et devant le juge on le fait signer. Le 
juge ne lit pas le certificat du témoin; il le fait siguer; neu 
de plus. Que vaut donc un semblable certificat ? Burron re-
crute des témoins, et leur fait dire tout ce qu'il veut; il nous 
oppose ensuite avec triomphe les certificats dus à son zèle. Eh 
bien, nous, nous avons fait mieux. Nous avons appelé ces mê-
mes témoins devant la Cour d'assises. Vous les avez entendus, 
et leurs dépositions vous accablaient ! Aujourd'hui vous nous 
opposez je ne sais quelles dépositions. Est -ce une lutte loyale ? 
Etait-ce aujourd'hui que vous deviez montrer ces certificats? 
N'était-ce pas à l'audience, en présence des témoins entendus? 
Voilà ce que vous deviez faire, mais vous n'avez pas osé. 

Il y a de ces crimes qui se commettent loin des yeux : c'est 
un enfant qui en est la victime. L'enfant parle, et le juge con-
damne. La justice est comme la bouté de Dieu, elle aime la 
parole des enfants. Sinete parvulos venire ad me. Un enfaut 
ne sait pas tromper. J'admets qu'il puisse tromper ; mais trois 
enfants, trois enfants que l'on interroge séparément, les uns 

ce qui 

c Je suis perdue, disiez-vous, mais sa fille est 1 

C'est cette œuvre de perversité que vous con- ' 

damnation : 
nonorée 

muez ici. 

A Vous, magistrats, à vous, pères dè famille,, je vient de-
mander justice contre celle femme; fconlre celte femme qui a 
lait regrette* au père de famille la voie dans Jaquette ilflftt 
engagé. Je pîflce les enfants du docteur Marsden sons votre 
égide. Je ne vous indique pas dans quelle mesure vous con-
damnerez la prévenue, ce n'est ni mon droit, ni mon devoir. 

, Je viens^uiiiquement, au nom d'un étranger, vous demander 
| justice; j'ensuis sûr, votre j. stice ne lui fera pas défaut. 

Apres cette plaiSoirie, 1 audience est suspendue pen-
dant dix minutes. 

A la reprise de l'audience, M. l'avocat-général de Gau-
jal prend la parole. 

- On m'a contesté, dit M. l'avocat-général, le droit d'interje-
ter appel. On vous a dit que je voulais changer la jurispru-
dence, que j'admettais des principes nouveaux, enfin que 
j'exagérais l'application de l'article 338. Je réponds que je 
n'applique pas cet article. 

Ce n'est pas sur lui que s'appuie la jurisprudence que j'in-
voque; c'est sur l'ensemble des jirincipes généraux. L'ordon-
nance de la Chambre du conseil ne juge pas le fait. Son objet 
est uniquement de clore la procédure écrite, et de saisir le 
juge. Ce n'est même pas un premier degré de juridiction. 
D'où la conséquence que ce jugea toute latitude dans son ap-
préciation, mais à une seule condition. Il ne doit pas, à côté 
du fait à lui déféré, en saisir un autre; hors de là, il a tout 
pouvoir. 

On a dit que je violais la règle des deux degrés de juridic-
tion. En supposant l'observation fondée, je fais remarquer

 ;
j 

que le cas ne serait pas unique. Ainsi l'article 313 nous en 
fournit un exemple. Autre cas : un délit est commis à l'au-
dience; la garantie n'est pas dans le premier, mais dans la 
deuxième degré. En fait, le premier degré n'a pas été franchi. 
Les premiers juges étaient saisis de toute la question: ils 
n'ont pas admis la circonstance aggravante. J'ai fail appel; 
je vous ai notifié mon appel ; il n'y a rien que de très régu-
lier. 

Jamais principes n'ont été plus incontestables que ceux que 
je pose. La jurisprudence les a appliqués constamment dès 
la promulgation du Code d 'instruction criminelle. Les arrêts 
remontent à quarante-deux ans. Ils recevront de la Cour une 
nouvelle consécration. 

M. l'avocat-général termine en concluant à la 
du Mémoire. 

suppression 

en France, l'autre en Angleterre, le pourront-ils ? Ali ! 
a fait votre force, c'est l'absence des jeunes Marsden. Il y avait 
dans leur voix un accent irrésistible de vérité. Et d'ailleurs, 
pourquoi mentiraient-elles ? Pour se disculper? Mais elles 
ont raconté leurs horribles souffiauces avant que Célesiine 
Doudet ne les eût accusées. Lucy parlait de ses douleurs; au 
moment où Dieu l'appelait à lui.,Direz-vous aussi que le men-
songe sortait de sa voix mourante? Je n'aurais que sa parole 
que je n'hésiterais pas à dire: C'est la vérité! on ne ment pas-
si près de Dieu ! Mais cette preuve n'est pas la seule, les té-
moins fourâiifleéiu f.i *«. i »iif .s . *i TfîJ t> 

M» Chaix-d'Est-Ange rappelle les dépositions entendues 
dans l'instruction, fait ressortir la déclaration de Léocadie et 
celle de Zéphinne Doudet. Quant à cette dernière, dit-il, on a 
cherché à en atténuer la portée. Ce n'est pas parce que sa 
sœur maltraitait les enfants qu'elle a quitté la maison, dit 
mon adversaire, c'est parce qu'on y employait certain systè-

me d'éducation qu'elle n'approuvait pas. Mon adversaire a 
donné une traduction libre de la déposition, et n'a pas fidè-

lement reproduit l'original;' {Bires.) Ce qu'a déclaré Zéphiri-
ueDoudel, c'est que sa sœur battait, frappait les enfants. Elle 
a été indignée, et elle est partie. 

Happelez-vous les détails horribles de ces scènes de tortu-
res. H en est un dont je n'ose parler, et que je ne peux ce-
pendant omettre, parce qu'il est caractéristique. Je vous le si-
gnale, parce que vous le verrez se reproduire constamment 
dans les affaires de la nature de celle qui vous occupe. C'est 
une observation que j'ai faite dès le début de ma carrière. 
J'ai déjà parlé d'une affaire où je plaidais il y a trente-cinq 
ans ; il s'agissait d'une marquise. Elle avait recueilli des en-
fants dans un hospice pour en faire ses victimes. Elle ne se 
contentait pas de les frapper, elle leur faisait manger leurs 
excréments. Ici la même fait se présente à coté des actes de 
violence. Toutes les fois que le ministère public révèle des ac-
tes de violence, ce détail ne manque jamais. 

Etait-ce pour la coqueluche que vous enfermiez la pauvre 
enfant? Etait-ce pour la coqueluche que vous lui euioauez 
l'air, la lumière, la vie? Ah! vous dites : « Il fallait la sé-
parer de ses sœurs dans l'intérêt des autres enfants. » Voilà 
pourtant les raisons (montrant le fond de l'auditoire, et se 
tournant de ce côté), voilà pourtant les raisons dont le beau 
monde se paie ! (Sensation. J Aux mauvais traitements , elle 
ajoutait la duplicité, la ruse, les ambages et les mensonges. 
C'étaient là autant de boucliers préparés contre l'action de la 
justice, où les bruits accusateurs du monde tuent. 

Maintenant voulez-vous connaître les diffamations que cette 
femme jette sur les têtes les plus honorables. Mesdames Es-
j>ert, Maling, Hoope sont des femmes de mœurs suspectes, 
leur conduite est des plus indécentes ! Léocadie, elle vivait 
avec M. Marsden. 

M 11' Doudet, interrompant : Ça n'est pas... 
M' Chaix : Elle nie, elle ose nier) 
M 11 ' Doudet: Oui. 

M" Chaix : Elle nie, parce qu'elle ne s'est pas servie du 
mot, mais à la Cour d'assises, nous nous souvenons de l'avoir 
entendue répondre à M. le président : « Léocadie est jeune et 
jolie, et j'ai supposé qu'elle éiaitau mieux avec M. Marsden.» 

Je vous le dis : cette femme est un reptile qui empoisonne 
tout ce qu'elle touche. 

Suivant M lle Doudet, la femme qu'épouse M. Marsden est 
son ancienne maîtresse; elle est enceinte, et il faut la porter 
à l'autel. M°"Basdhal, c'est elle qui a donné aux enfants leurs 
mauvaises habitudes. Quant aux enfants, ils sont corrompus, 
pervertis, perdus! Elle attaque tout le monde, elle ue respec-
te rien. 

Messieurs, pour que la réparation que je vous demande 
soit complète, je demande la suppression du Mémoire des ad-' 
versanes. Eu vain disent-ils qu'il n'est pas appelé à la pu-
blicité! Je comprends le droit de la défense, nul ne le res-
pecte plus que moi. Mais quand ces débats, si vivants, si ar-
deuis aujourd'hui, se seront éteints, ce* Mémoires reste- 1 

roiit. Vous ne pouvez le permettre. 

Je ne connais rien de si indigne que les insinuations, les 
attaques que renferment ces Mémoires : c'est de la boue jetée 
sur la robe de l'innocence ! Ah! je sais pourquoi vous avez in-
terjeté appel : c'est pour faire entendre vos calomnies ! Il en 
restera bien quelque chose, pensez-vous. Vous êtes comme le 
méchant ioudroyé par la justice éternelle : en roulant dans 
l'abîme il s'attache à l'innocent qu'il veut entraîner avec lui ! 
Vous ne pouvez plus vivre d'amour, vous vous nourrissez de 
haine et de jalousie; votre joie infernale vous console. Mais le 
masque est tombe, votre condamnation est certaine. Nous 
avons tous ete indignés en vous entendant, il y a huit jours, 
prononcer celte parole infâme en parlant de l'une des filles 
du docteur Marsden : « Celte enfant, à la face de tout Paris, 
avait perdu sa pudeur de femme'! » Oubliez-vous que nous 
assistions à la comparution des jeunes Marsden devant la Cour 
d'assises ? C'est que vous cherchiez à la déshonorer ! On a re-
cueilli les paroles que vous avez prononcées après votre con-

étfalition. >. 

M. Thibaut, maître serrurier : j„
 n

.
Bi 

plaindre de mes ouvriers avant l'arrivé, d.
 Jamais

 «u 1 
mon atelier, qui y

 est ralre &u c
.^™*

ai
*TG*ÏÏ\*M 

10. Ce jour, à cioq h, ures du JM I !nt 

lois, contre l'habitude, m , ., .vrilrs*^ "
S m

°
n
 m& 

travailler et se lavaient les m^nsT^-T^^ a
.
vaie

»t r̂ T'H 
Pour aller diner 

M 
paye 

ouvriers qùi 

se fait jamais qu'a six heures. Je de m and 

fiait, et Guillot me répondit : « Je irawnù? qU9 Ce l» s 
et partout je n'a, travaillé que dix Tieùre ^
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vaillent plus longtemps sont des" f *>* qui £ 
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je dis en même temps aux autres 
suivre de passer égalemém à la caisse., 1 
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M. le président : Dans vos regrets comn*s<r ' 
prévenu Guillot? ° \
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il. Thibaut : Non, monsieur; je ne pouvaii „ 

connaissais pas; c'était le premier jour qu'd tri!"6 ', ' 

moi Je regrettais cependant -ce qu'il avait fait
 ca

r 
juge très capable; j avais bonne opinion de. lui : i " 
m avait vu dessiner et il comprenait mes dessins a. 
ne fussent aêhevés. Je dois ajouter qu'en entrant oh 
ne lui avais pas demandé son nom ; c'est devant ' 

.saire de police qu'il dit qu'il se nommait Joseol 
ne sais nnnrnimi il no m'i A™
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M. le président donne la parole à M" Berryer. 

Je viens, dit l'avocat, user du droit suprême de la défense. 
Est-ce un effort téméraire? inutile? Est-U vrai, comme l'as-
sure M. l'avocat-général, que votre conviction, de lui connue, 
soit inébranlable ? 

M. l'avocat-général : Je n'ai pas dit : connue. 
M. le président à M" Berryer : Le mot connue est peut-être 

hasardé. 

M' Berryer : Je réponds à M. l'avocat-général. 
M. l'avocat-général : J'ai dit que j'avais confiance dans la 

décision de la Cour, et non pas que je la connaissais. 
M° Berryer : Je mets aussi ma confiance en elle. 
M- l'avocat-général : Bestons donc chacun dans notre 

droit. 

M° Berryer : Oui ; je dis comme vous, que je mets ma 
confiance dans la Cour, mais je le dis avec beaucoup plus 
d'humilité. 

Au surplus, laissons cela et voyons les faits. 
Je veux être très sobre dans mon langage. Il ne faut pas 

que vous sortiez d'ici avec des sentiments, avec des appréhen-
sions. Vous devez sortir d'ici après avoir prononcé un senten-
ce. Pour acquitter, il faut que votre conviction soit arrêtée, 
précise, jaillissante des pièces qui sont mises sous vos yeux. 

Je vais suivre pas à pas mon adversaire. D'abord sur la 
question de droit, il eu a été assez dit au commencement de 
l'audience, je m'y tiens. 

On m'a reproché d'avoir dit que le verdict du jury devait 
empêcher les Tribunaux correctionnels de statuer sur les faits 
reprochés à Célestine Doudet. Mais en présence des faits du 
procès, j'ai dit et je répète que ma cause est allégée par ce 
verdict, et même par celui des considérants du jugement cor-
rectionnel , qui reconnaît que pendant les huit premiers 
mois M" c Doudet s'est honorablement acquittée de sa mission. 
r J'ai de plus demandé si le verdict négatif du jury sur la 
question de savoir si des coups avaient été portés à la 
jeune Marianne ne constituait pas une espèce de preuve né-
gative sur la conduite de Célestine Doudet vis-à-vis des quatre 
autres sœurs? Education, système de nourriture, correction 
corporelle, tout était commun entre les enfants. Or, à cette 
époque, ainsi que pendant les huit mois que le jugement dé-
clare irréprochables, les violences, les cruautés, ce système de 
tortures exercé contre les enfants n'est pas vrai. Tout cela est 
faux. 

Plus loin, notre adversaire nous a reproché d'avoir voulu 
présenter l'accusation actuelle comme une attaque contre la 
déclaration du jury. Eh bien! nous lui disons que ce verdict 
a été étrangement attaqué. Dans les comptes-rendus que M. 
Marsden a fait publier à sa manière en Angleterre, il dit que 
M. le garde des sceaux a blâmé le verdict du jury et qu'il a 
voulu en atténuer l'effet en le déchargeant des frais. 

M. le président : Je ne peux pas laisser dire que M. le 
garde des sceaux... 

M" Berryer : Ce n'est pas moi qui le dis. 
M. le président : M. Marsden a pu avoir une opinion que je 

ne peux laisser émettre dans cette enceinte. 
M' Berryer : Ce n'est pas mon opinion, c'est le langage de 

M. Marsden ; j'y réponds. 'mnutw- > HH » 

M. le président : La parole de M. Marsden ne fait pas au-

.iQXit&i.,,.! (tfl ■ !. . - -, ; . . .. ...-.iUrt»! -, ..ii:,7U04. , .ilU 'll 
' M' Berryer : Je ne la regarde pas non plus comme une 
autorité, c'est, au contraire, la parole la plus téméraire et la 
moins digne de foi ! 

M* Berryer fait ressortir les contradictions qu'il trouve dans 
les dépositions de M. Marsden; il cherche à établir l'existence 
des mauvaises ...habitudes reprochées aux jeunes filles. Pour 
sauver leur réputation, le docteur Marsden a voulu fléuir 
Célestine Doudet. Il n'a pas eu d'autre motif. 

Le défenseur établit ensuite par dés pièces que le père de la 
prévenue a en effet occupé dans la marine le grade de capi-
taine de frégate; il a servi successivement dans les marines 
norvégienne, hollandaise et française. C'est donc à tort 
qu'on lui a contesté le grade élevé qu'il avait su mériter par 
ses services. 

M' Berryer termine ainsi : 
Je vous demande justice pour cette pauvre femme. Après 

s'être vue toute sa vie entourée des témoignages de la plus 
haute estime, la voilà poursuivie sous la plus odieuse 
accusation ! De nobles femmes lui accordent leur ami-
tié; la reine d'Angleterre lui témoigne son estime ; et ce-
pendant la voilà perdue! Quelle que soit votre décision, il n'y 
a plus de ressources pour elle. Plaignez-la. Ah ! vous parlez 
d'efforts impuissants. Je l'espère, les miens ne le seront pas. 
J'ai étudié à fond ceite cause, j'ai confronté les dépositions 
entre elles, et je me suis livré à un travail opiniâtre, minu-
tieux, acharné, et ce travail m'a éclairé; ma conviction a gran-
di. C'est un devoir que je crois remplir aujourd'hui. J'en suis 
sûr, je ne l'aurai pas inutilement rempli. Vous acquitterez 
M u* Doudet ! 

Après cette plaidoirie, l'affaire est remise à vendredi 

pour la prononciation de l'arrêt. 

L'audience est levée à quatre heures et demie. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6e ch.). 

Présidence de M. Martel. 

Audience du 25 avril. 

COALITION. — SEPT PRÉVENUS. 

Sept ouvriers serruriers de l'atelier de M. Thibaut, les 

sieurs Séraphin-Constant Guillot, Pierre-Jules Minaut, 

Auguste-Ursui Massé, Théophile-Charles Malzessard, 

Jean-Baptiste Palva, Auguste-Etienne Piard et Juan-

Maurice Cornet, ont comparu aujourd'hui devant le Tri-

bunal correctionnel sous la prévention de coalition ; le 

sieur Guillot était inculpé d'être le chet ou moteur de ladite 

is pourquoi il ne m'a donné qu'eu ce moment 

Devant M. le commissaire de police, il me dit • 

qu'il n'y aurait pas moyen d'arranger cetie.affairée'iLsP '
! 

Je lui répondis : « Je. ne vous connais pas, urrau»ez r I 
M. le commisaire. » M. le commissaire leur lit de- t' 
tions ; tous étaient décidés à rentrer, mais ils semhl! 
pas oser le faire. ""«aie 

M. le président : N'y en a-Viï pas un, le prévenu M 
u aurait du : « Eh bien, nous ne serons rlono ,.i . , iniu; 

donc_plujlibrï 
qui aurait on ; « ta bien, nous ne serons 
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M. Thibaut : Je ne sais pas si c'est Minaut qui
 a

 dit 
Minaut travaille depuis longtemps chez moi • c'est un t 
mant garçon comme tous les autres. ' cllsr-

Minaut : Je n'ai rien dit de pareil, je le jure' quand ■ 
vu la tournure que ça prenait, je me suis mis à pleurer i" 
moi j aime à travailler et à être tranquille. ' ' 

M"" Thibaut fait une déclaration à peu près semblable l 
celle de sou mari ; elle ajoute : « Je me suis aperçue IOUIHI ' 

suite que Guillot ne pouvait pas rester chez nous; il
 atai

. ■ 
manières des grands ateliers; il a dit qu'il ne voula 
vailler que dix heures, et ça ne m'a pas étonnée. » • 

Le prévenu Guillot : J'ai dit que partout où j'avais in 
vaille, je n'avais travaillé que dix heures; c'est une réfitii» 
que j'ai faite tout haut, parce que j'étais étonné de ma fro«. 
ver dans un atelier où on travaillait onze heures. Voici m», 
sieurs, en conscience ce qui m'est arrivé. J'avais été embwcbt 
par M. Thibaut ; le mardi matin j'y vais travailler. Vers In 
neuf heures et demie, comme je n'avais pas dîné la veille ie 
trouvais le temps long et je demandai à Théophile Malzessârd 
à quelle heure on déjeunait. Il me répondit à ooze hniira, 
« Comment, dis-je tout liant, mais partout on déjeune à dii 
heures! » 

Al. le président : S'il ne vous convenait pas de déjeuner J 

onze heures, il fallait vous retirer de cet atelier. Chaque ou-
vrier a toujours le droit de quitter un travail dont les audi-
tions ne lui conviennent pas, mais il doit le quitter seul, saoi 
exciter ses camarades à l'imiter. 

Guiltol : Je n'ai excité personne; c'est Théophile qui, k 
soir à cinq heures, a répondu à M. Thibaut qu'il ne voulait 
p^lus travailler que dix heures. M. Thibaut m'a démanijé* 
c'était aussi mon intention ; je lui ai répondu que dans ton 
les ateliers je n'avais jamais travaillé que dix heures. 

M' Nogent Saint-Laurens, défenseur de Guillot : Cela et 
vrai pour Guillot et pour les 9o.ceiitièmes des ouvriers serru-
riers ; j'ai en main des pièces qui prouveront le fait. 

M. Thibaut, interpellé sur ce fait, déclare qu'il est vrai que 
dans tous les grands ateliers on ne travaille que dix heures, 
mais dans les petits comme le sien, on travaille généralement 
onze heures. 

M. le président, à Guillot :. L'instruction vous désigne 
comme le chef de la coalition, et les faits corroborent cette 
opinion. Ainsi, vous arrivez dans un atelier calme et labo-

rieux ; dès votre arrivée, il est troublé ; ou vous demande ta 
noms, vous en donnez de faux. Vous rassemblez les ouvriers, 
le matin, chez un marchand de vin, et là la résolution est 
prise de ne plus travailler que dix heures. 

Guillot : Je prouverai que, depuis plus d'un mois, a « 
qu'on m'a dit, les ouvriers de M. Thibaut ne voulaient plus 
travailler que dix heures. C'est devant M. le commissaire de 
police qu'on m'a demandé mes noms; j'avais perdu latete.et, 
prévoyant les conséquences de ce qu'on voulait faire, j'ai <tot ' 
né les premiers noms qui me sont venus à l'idée. Quant a te 

qui s'est passé chez le marchand de vin, je n'en sais rien, 1-
n'y étais pas; je parle du matin. 

M. le président : Mais vous y avez dit qu'à cinq heure» 
vous'vous laveriez les mains, ce qui voulait dire ^u« T0 1 

quitteriez le travail une heure avant l'habitude de l'atelier. 
Guillot : Je n'ai dit cela qu'à Théophile, je n'étais^ 

matin chez le marchand de vin. Je répète qu'il y 
mois que les ouvriers de M. Thibaut, ils sont là 
démentir, voulaient ne travailler que dix heures. 

M. le président : Cela est possible, mais vous êtes ar ■ 
et vous avez été pour eux la cause occasionnelle, deterniia 
de ce qui n'était chez eux qu'à l'état de projet. ApreJ 

départ do chez M. Thibaut, vous êtes allé encore Çbeï" 

chand de vin avec ses ouvriers, et ils disent que c'
65

'?'^ ^ 
les avez entraînés et qu'ils en éprouvent le [dus pro» 
gret. Chez le marchand de vin, un autre ouvrier MU 

dre les paroles que nous avons rapportées, c'est Miua ■ ^ 
M. Thibaut : Ah ! monsieur le président, je réclame: 

père Minaut, c'est un si brave homme! croyez-moi, u , ' 

coupablé. ..niisco
11

' 

Guillot : Et moi, monsieur Thibaut, me croyez-^" 

pable ? :
e

 von* 
M. Thibaut : Je n'en sais rien. Que voulez -vous quel 

dise? vous savez bien que je vous connais peu. 

M. le président : C'est au Tribunal à décider 1» 1
ue: 

lion de culpabilité. . ^ d»"i 

Tous les autres -prévenus déclarent n avoir a
0 

aucune mauvaise intention. «repr*" 
M. le président, à M. Thibaut : Est-ce que vous" r 

driez vos ouvriers s'ils se représentaient chez
 s0

".
v
;
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M. Thibaut : Mais ils y sont ; ils sont tous 

 ;_. . "'—M&tfs 
la loi contre Guillot, et a sollicité l'indulgence 

pour les autres prévenus. ,
 s

 pan'' 

M« Nogent-Saint-Laurens a appuyé les ^ d,. G>'" 
les chaleureuses qu'il a lait entendre en faveur «

aj
in 

des témoignages les plus honorables émane» ae ^ 

maîtres cheï lesquels son client a travaille aep 

aD
Le Tribunal, à raison du repentir ^moign^^. 

prévenus et de leurs bous antécédents, a
 be

a-
lot seulement à quinze jours, Minaut à vingt-q ^ 

resde prison, et chacun des autres prévenus 

d'amende. 

avait un 

comme je vous ai dit, ce s'ont de charmants gMJgJ^ 
M. le substitut Dupré-Lasalle a^ requis J appn ̂  
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CAOUICHOUC DURCI. — M. GOODYEAR 
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U>-.des Tribunaux des 4 et 12 mars.) 

* t Ô statué aujourd'hui en ces termes dans 
.jbuna 

de déchéance 

aux débats de laquelle nous avons donné 

°PP' 
, d'abord sur les moyens 

"^nus à l'action de Goodye. 
I^^mi louche le moyeu tire d 
£» * f' eiée dont il s'agit au procès : _ 
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 le -i antérieurement a Goodyear, un 

^ cHiibiné le soufre avec le caoutchouc, soit 

de 

.•Klopp^" 13 

opposes 

ear ; 
de la non-nouveauté de 

nomme 
it dissous, 

-«^î «n« 'travaillée par des cylindres chauds, c'est là 
, <ub»tallCe ,"„ réclamée dans son brevet de 1839, 

....«lion par
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jg Goodyear? objet du brevet demandé le 8 janvier 

, foi» 

it rien qui ait trait à l'invention ou perlée 

a
1
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1 J
?.ÎÏ!,Ta soumettre le produit de ladite combinai-
obtenue à l'action de la chaleur maintenue à une 

^wdy'ear'"'» acheté d'Hayvvard l'usage de son brevet 

l
'

1U
?l avait évidemment iutérêt à réunir dans ses 

opérations principales qui composent le trai-
»<* ^ uicliouc; la première, même isolée, améliorant, 

■v*
1
 Offrait cette' substance dans une certaine mesure; 

"va'nt pas obtenu la prorogation par lui deman-
à ses adversaires le droit de combiner le 

tord et inutilement demaudé la prorogation, 

"^^"IT c^Dérations principales qui composent le 

I ca' utcliouc; la première, -
/'^rait, cite substance 
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jfc.il '^"g'caoutchouc, suivant les procédés autrefois bre-
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 profit ^"j^^jjpgyét d'Hancock ne peut pas davantage 

' 11 é contre Goodyear, cet individu n'ayant compris 
•"'"'"HP la chaleur dans la spécification de ses procédés 
.(nploi o
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 inai
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 postérieurement au brevet de Good-

'"""nnntant au 8 janvier de ladite année; 
«»r.
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 que
 u fabrication de certains objets, en Améri-

' ^Sûrement au brevet de Goodyear et par les procé-
sont décrits, outre qu'eu fait elle est douteuse, com-

îl/aui aurait eu lieu en Frauce, aux ouvrages imprimés 
h es dont parle l'article 16, n° 3, de la loi du 7 janvier 

^. Luels ouvrages, même publiés à l'étranger, sont ré-
" roduire en Franc-', vu la généralité des termes de la 

la rapide transmission du produit de la presse dans 
f
 pavs civilisés, une notoriété que la fabrication dans 
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une notoriété que 

"M'TS étranger et lointain est impuissante à opérer, 
elle est peu importante, timide et frauduleuse, comme 

f«it l 'avoir été celle dent il s'agit à l 'époque indiquée par 

VAttendu 'que la vente qui aurait été faite desdits objets en 
déterre antérieurement au brevet donne lieu, bien qu 'à un 
"édifièrent, à la même objection, et que, d 'autre part, ce 
m est plus décisif, elle n'éiait pas dénature à révéler les 
Jïejdés par lesquels ces objets étaient produits; 
^Attendu, d 'ailleurs et surtout, qu'il s'agit, dans l'espèce, 
ta brevet d 'importation autorisé par l 'art. 3 de la loi du 7 
wierl 'Ol, et qu'eu pareil cas tout ce que cette loi exigeait, 
wu\ à la nouveauté, c'est que le breveté apportât le premier 
a France, ainsi que Goodyear l'a fait incontestablement, une 
iitouverte étrangère, c'est-à-dire déjà connue à l'étranger ou 

MTinl l'être; 
■ Qu'il s'agissait bien, d'ailleurs, d 'une véritable décou-

Kffe, brevetable à l'étranger, puisqu'elle y a été valablement 
trevelée, brevetable même en France comme invention pro-
prement dite, par les motifs ci-dessus expliqués, si Goodyear 
j'eiit commencé par demander un brevet en Angleterre; 

- En ce qui touche le second moyen de déchéance, tiré de 
suffisance de la description donnée par Goodyear dans sa 

ïemaude de brevet : 

attendu que le fait puni par la disposition invo-
. lee Je la loi du 7 janvier 1791, est d 'avoir recelé les vérita-
bles moyens d'exécution et de s 'être servi, dans sa fabrica-
tion, de moyens secrets non détaillés dans la description 
. iwipàle.ou non déclarés dans une description accessoire; 

> A tendu qu'il n'est nullement établi que Goodyear ait rien 
i .'.d'.'ce qui vient d'être énoncé, et que les prévenus n'indi 
ijatat même pas, bien qu'ils dussent le faire ici tout d'abord, 
-s moyens d 'exécution que Goodyear aurait celés et dont il se 
tirait dans sa fabrication ; 
■ Eues qui touche le troisième moyen de déchéance, tiré 

-e la patente que Goodyear," après Tobteutiou de sa patente 
JMçaise, a prise pour le même objet en pays étranger, con 
tiiremeut, disent les prévenus, à l 'art. 1C, n° 5, de la loi du 
" janvier 1791 : 

■ Attendu que cette disposition n'est pas applicable à l'im 
ftftaleur; 

* Que la lettre de la loi étant muette à cet égard, puisqu'elle 
* sert de ces mois : « Tout inventeur, » il faut en consulter 

r 'pru pour savoir quelles déchéances sont communes à l'im 
Mtateur et à l 'inventeur proprement dit, et quelles autres 
J**»! sur ce dernier 

" Attendu qu'appliquée à l'importateur, la déchéance dont 
y *»g.t n'aurait eu d 'autre effet que de l'engager à prendre 

•"revêts partout ailleurs qu'en France, avant de s'y faire 
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''. à n'y demander une patente qu'en dernier lieu 

j "a-dire que la loi l'aurait elle-même provoqué à répan-
pretlablement de toutes parts des germes de concurrence 
^ I industrie par lui importée en France; 

. vue ceite déduction, révoltante en soi, mais logique, suf-
Wfen fairejuger le mérite; 
ta ce qui touche le quatrième moyen de déchéance, tiré 

, que Goodyear n'aurait pas mis sa découverte en activité 
^
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ARCE <I ue 'e marché français ne réclamait pas 
V| vement les produits dont il s'agit, car Goodyear 

fabriqués en pays étranger, et semblables à ceux qui sont 
garautis par son brevet ; 

« Qu'il s'est borné à imposer à ses concessionnaires étran-
gers une redevance d'une somme fixe pour chaque objet fa-

briqué, et à surveiller non leurs ventes, mais leur fabrication 
en vue du payement exact de cette re Jevance ; 

« Qu'il est contraire aux principes élémentaires du droit de 
conclure d'une pareille stipulation de redevance à une asso-
ciation quelconque, laquelle ne saurait se concevoir sans un 
partage de profits et de pertes; que Goodyear se bornant à 
recevoir une certaine somme par chaque objet fabriqué, n'a-
vait à s'inquiéter ni des perles, ni des profits, qu'il n'était 
donc, en aucune façon, l'associé de ses concessionnaires, et ne 
peut, par suite, être responsable des importations qu'ils ont 
pu faire; 

v Attendu que tous les moyens de déchéance se trouvant 
ainsi écartés, le délit de contrefaçon est constant, puisque les 
prévenus ne contestent ni la similitude des procédés par eux 
employés avec ceux qui sont garantis par le brevet de 
Goodyear, similitude prouvée, d'ailleurs, par le procès-verbal 
de constatation, ni le fait d'avoir, dans tous les cas, sciem-
ment vendu ou txposétn vente des objets contrefaits au moyen 
desdits procédés ; 

« Attendu qu'un préjudice ayant été certainement causé à 
Goodyear par la contrefaçon et la vente dont il s'agit, il lui en 
est dû réparation, mais que le Tribunal n'a pas, quant à pré-
"ent, les éléments nécessaires pour en fixer le chiffre ; 

« Par ces motifs, 

« Sans s'arrêter ni avoir égard aux moyens de déchéance 
proposés par les prévenus, dans lesquels moyens ils sont dé-
clarés mal fondés et dont ils sont déboutés ; 

< Déclare Aubert et Girard coupables du délit de contrefa-
çon, par la fabrication de produits et l'emploi de moyens fai-
sant l'objet du brevet d'importation pris en France par 
Goodyear le 8 janvier 1844, comme aussi d'avoir sciemment 
vendu ou exposé en vente des objets contrefaits, 
dudit brevet; 

« En conséquence, et vu les articles 10, 
du 5-8 juillet 1844; 

« Caudamne Aubert et Girard chacun à 1,000 fr. d'amende, 
déclare confisqués les objets contrefaits saisis par le procès-
verbal du 1" mars 1854; ordonne qu'ils seront remis à 
Goodyear ; 

« Condamne Aubert et Girard à payer à Goodyear des dom-
mages-intérêts à donner par état ; dit que lë présent jugement 
sera affiché à 500 exemplaires et inséré dans six journaux au 
choix de Goodyear, le tout aux frais d'Aubert et Girard ; con-
damne, eu outre, lesdits Aubert etGirard aux dépens, chacun 
par moitié. » 

«ÀÉtatONICàlIE 

au mépris 

41 et 49 de la loi 

PARIS, 25 AVRIL. 

Le ministre de la marine a reçu de l'amiral Rrttat la dé-

pêche suivante : 

« 17 avril. 

« Le feu de nos batteries maintient sa supériorité. 

« Devant la tour centrale, nous avons enlevé une série 

d'embuscades, et ces ouvrages, où nous sommes établis, 

sont maintenaut compris dans nos lignes. 

« Nous avons couronné, dans cette direction, un ravin 

qui longe la fortification de la ville, où l'ennemi, précé-

demment, disposait en sûreté ses réserves. Devant le bas-

tion du Mât, nous avons fait sauter, à 50 mètres environ, 

des fourneaux de mine ; cette opération, qui a parfaite-

ment réussi, nous a donné une nouvelle parallèle qui a 

été heureusement reliée aux autres. Du 12 au 14, et mal 

gré les retours offensifs des Russes, nous n'avons eu que 

300 hommes environ mis hors de combat. » 

Le commandant de la frégate qui a porté ces nouvelles 

ajoute que la situation était généralement considérée 

comme très satisfaisante. 

Le ministre des affaires étrangères a reçu la dépêche 

suivante : 

« Péra, le 21 avril. 

« J'apprends par VAsmodèe, parti le 19 de Crimée, 

que les assiégeants avançaient toujours et que leur posi-

tion se consolidait. L'ennemi avait fait, dans la nuit du 18 

au 19, une forte sortie promptement repoussée. » 
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38 tiers a introduire en France des objets 

M. le vicomte de Nugent, traduit devan tle Tribunal 

correctionnel sous la prévention d'offenses publiques en-

vers les personnes de l'Empereur et de l 'Impératrice, a, 

par application de l'article 86 du Code pénal, été con-

damné à deux années d'emprisonnement et 5,000 francs 

d'amende. 

— Le Tribunal correctionnel a condamné aujourd'hui 

ie sieur Etienne, étalier chez le sieur Provost, marchand 

boucher.rue Neuve-St-Auguslin, 65, à trois jours de prison 

pour déficit de 90 gFammes demande sur une pesée livrée 

pour 2 kilos 550 grammes, et solidairement avec le sieur 

Provost, responsable, aux dépens. 

— Un violent incendie a éclaté aujourd'hui à midi et 

demi dans la Halle-aux-Draps, située, comme on lo sait, 

entre le marché des Innocents, les rues de la Poterie, de 

la Tonnellerie et de la Petite-Friperie, et formant un carré 

long de plus de 130 mètres de longueur. Le feu a pris vers 

le pignon de l'est; le factionnaire qui se trouvait devant le 

poste au rez-de-chaussée de ce côté a donné le premier 

'alerte en le voyant suivre un tuyau de chemjnée et ga 

gner le faîte de la toiture voûtée qui fermait le premier et 

unique étage de ce bâtiment. C'était à cot étage que se 

trouvaient les écoles mutuelles de garçons et de filles du 

arrondissement ; ie rez-de-chaussé.e était occupé par la 

Halle-aux-Draps et aux toiles, par des magasins de ces 

marchandises et par des resserres de fruits et de légumes 

A l'extrémité de l'est en face du marché des Innocents, il 

existait un entresol occupé par les bureaux du commis 

saire de police de la section des Marchés. 

L'incendie ne fut pas plutôt signalé qu'on le vit se 

propager avec une extrême rapidité sur toute l'étendue 

de la toiture. On s'empressa de faire sortir tous les en-

fants des écoles qui se trouvaient immédiatement sous le 

foyer, et l'on parvint à les conduire tous sains et saufs en 

lieu de sûreté, ainsi que leurs maîtres et maîtresses. Une 

seule des sœurs qui était malade alitée était restée dans 

sa chambre ; un sergent de ville en ayaul été informé, 

monta en toute hâte, et il put l'enlever au moment où le 

feu allait gagner son lit. On s'est occupé ensuite d'enlever 

les marchandises et les autres objets qui garnissaient le 

rez-de-chaussée, et que l'on a pu mettre hors des attein-

tes du feu. 

A la première nouvelle de ce sinistre, les sapeurs 

pompiers de tous les postes environnants sont accourus 

avec leurs pompes ; plusieurs brigades de sergents de 

ville, des détachements de troupes et une foule d'habi-

tants du quartier sont arrivés en même temps, elle service 

de sauvetage a jiu être complètement organisé par le 

commissaire de police de la section des marchés auquel 

sont venus se joindre peu après ses collègues des sections 

voisines. 

Ainsi que nous l'avons dit plus haut, le feu a'était pro-

pagé avec tant de rapidité , qu'en quelques minutes la 

toiture tout entière s'était trouvée embrasée. L'incendie 

avait alors une telle intensité qu'on avait des craintes très 

sérieuses pour tout le voisinage , mais principalement 

pour les maisons de l'autre côté de la rue de lu Poterie, 

contre lesquelles les flammes, poussées par un vent assez 

vif, battaient, calcinant les plâtres et allumant en plusieurs 

endroits les parties boisées. Ce l'ut de ce côté qu'on dut 

diriger les secours ; tout en s'efforçant de noyer le foyer 

principal, on eut soin de laver abondamment avec les 

pompes les maisons atteintes par les flammes, et au bout 

d'une heure et demie de travail on parvint à concentrer 

le feu et à faire disparaître tout danger pour les maisons 

voisines. 

Un peu plus tard on put se rendre complètement maître 

de l'incendie ; mais alors la toiture dans toute son éten-

due, le campanile qui renfermait l'horloge et tout ce qui 

se trouvait au premier étage étaient détruits; il ne restait 

debout que les deux pignons et les murs sur toute leur 

hauteur, ainsi que le plafond du rez-de-chaussée qui a 

été néanmoins assez gravement endommagé par les dé-

bris enflammés qui sont tombés dessus. Pendant les tra-

vaux de sauvetage, plusieurs sapeurs-pompiers ont reçu 

des blessures plus ou moins graves, qui heureusement ne 

mettent la vie d'aucun d'eux en danger. 

Les abords des halles centrales ont été envahis pendant 

toute l'après-midi et jusqu'à une heure fort ayancée de la 

soirée par uu nombre considérable de curieux accourus 

de tous les points de la ville à la première nouvelle de ce 

sinistre. Le préfet de la Seine, le préfet de police et leurs -

secrétaires-généraux s'étaient rendus au premier^avis^sur 

lo lieu, qu'ils n'ont quitté qu'après s'être assurés que 

l'incendie était complètement maîtrisé. Les maire et ad-

joints du 4 1' arrondissement sont également restés sur les 

lieux pendant toute la durée des travaux de sauvetage. 

Une enquête a été ouverte immédiatement par le com-

missaire de police de la section des marchés pour recher-

cher la cause de cet incendie, qui paraît tout à_fait acci-

dentel. On pense qu'il a pris naissance dans la partie su-

périeure d'une cheminée et qu'il a gagné la toiture à tra-

vers quelques fissures. 

— Cette nuit, à quatre heures du matin, les habitants 

de la rue de Grammont et de la rue Grétry ont été réveil-

lés par les cris : Au feu ! qui partaient de la maisou d'un 

boucher de la rue Grétry. Un incendie venait d'éclater 

dans la chambre où étaient couchés les enfants du bou-

cher. Le feu avait pris dans une armoire, et il se commu-

niqua en quelques instants au mobilier de la chambre. 

Heureusement on avait enlevé il y a quelques jours des 

rèdsSux qui garnissaient les lits des enfants et qui, en 

s'enflammant, auraient pu les brûler. Les enfants sau-

vés, on ne tarda pas à se rendre maître du feu 

qui ne consuma que les objets qui se trouvaient dans 

la chambre. Le feu a été communiqué, autant que l'on 

peut le penser, par une cheminée en mauvais état; depuis 

longtemps on n'y faisait plus de feu. Mais on croit que le 

feu, en passant par des crevasses, avait atteint des pièces 

de bois et qu'il avait couvé pendant quelques jours avant 

de se déclarer. 

— Dans l'après-midi d'avant-hier, entre quatre et cinq 

heures, un incendie s'est manifesté dans le bois de Meu-

don, au lieu dit les Ventes de Fleury, territoire de Cla-

mart. Le feu s'est propagé avec tant de rapidité qu'en 

quelques instants les ravages se sont étendus sur un es 

pace d'environ cinquante ares. Heureusement le commis 

saire de police de Meudon, les deux brigades de gendar 

merie et une partie de la population de la même commu 

ne, arrivés sur les lieux du sinistre dans les premiers 

moments, ont pu concentrer l'incendie dans ce lar_ 

fo^er, et, après une heure de travail, ils sont parvenus à 

l'éteindre entièrement. Cet incendie paraît être acciden 

tel. Tout porte à croire qu'il a été allumé sans intention 

par un fumeur qui aura jeté imprudemment uu cigare 

non éteint ou une allumette enflammée sur les feuilles 

saches qui couvraient encore le sol dans ie massif où il a 

pris naissance. 

— Un douloureux accident est arrivé avant-hier à 

Montmartre. Le sieur Henry, cantonnier, après avoir al-

lumé un fourneau dans sa chambre, boulevard extérieur 

Rochechouart, 80, s'était mis au lit pour prendre quelque 

repos en attendant l'heure de reprendre son travail. En-

viron une heure plus tard, sa femme étant rentrée, a trou-

vé cet infortuné presque asphyxié. Un médecin lui a pro-

digué immédiatement des secours, mais l'asphyxie avait 

fait des ravages tels qu'il a succombé au bout de quel-

ques heures. 

grants et de voyageurs étaient horriblement maltraités 

On a trouvé aussi des cadavres qui étaient aplatis comme 

sous une presse entre les cloisons des voitures; un entant 

était presque coupé en deux ; un autre avait le crâne en-

levé; uriéjouné fille avait le cou séparé du tronc comme 

par un coup de hache; il paraîtrait qu'elle avait la tête a 

la portière au moment du choc. C'était un spectacle na-

vrant. » 

Voici, dit \'Indépendant de la Moselle, les noms des 

victimes : 

Morts. — M. Choumert, membre du conseil général de 

la Moselle ; deux femmes inconnues, âgées de vingt à 

vingt-deux ans, et que l'on suppose être les deux sœurs ; 

une petite fille de deux ans. 

Blessés. — Maire, mécanicien; Pingaud, chauffeur; 

Laroche, mécanicien ; le chef du train des voyageurs, qui 

a j>u repartir immédiatement pour Nancy ; Pierre Jean-

bert, de Macheren; Schmilt, ouvrier forgeron; Killel, 

jeune fille de dix aus. 'Cës'lrois dernières personnes bles-

sées très grièvement. Karsch, terrassier, fracture de i'o-

moplate ; Anne Burdac, forte compression de la poitrine ; 

cette pauvre femme est la mère de la petite fille que l'on 

compte parmi les morts; elle tenait son enfant dans ses 

bras, et c'est là que celle -ci a reçu le coup qui l'a happée; 

deux autres enfants de la femme Burdac, qui étaient à ses 

côtés, n'ont pas été blessés. 

Pierre Jeanbert a succombé à ses blessures dimanche 

soir; il laisse quatre enfants en bas âge. On craint pour 

la jeune Killel. 

Bea^ge â® Paris Au 25 Avril 18&S. 
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ETC. FONDS DE LA VILLE 

 j Oblig. de la Ville. . . 
69 70 j Emp. 25 millions. . . 
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88 75 j Rente de la Ville.,, 
93 25 | Obligat. de la Seine . 

 | Caisse hypothécaire. 
94 50 1 Palais de l'Industrie. 

2990 — \ Quatre canaux 1125 
540 — | Canal de Bourgogne. 985 
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S-4ot-Gèrmain...... 757 50 
Paris à Orléans 1145 — 
Paris à Rouen « 1005 — 
Rouen au Havre 542 50 
Nord ,. 865 — 
Chemin de fEst.... 872 50 
Paris à Lyon 1080 — 
Lyon à la îlôditerr. . 975 — 
Lyon àGenève 552 50 
Ouest . . 

Paris àCaeneîCherti. 
Midi 
G r . ce n tral d e Fr ance . 
Dijon à Besançon, . . . 
Dieppe et Fécamp. . . 
Bordeaux à la Teste. . 
Strasbourg à Baie., . 
Paris à Sceaux. .... 
Versailles (r. g.). . . . 

545 — 
610 — 
545 — 

377 50 

172 50 

642 50 1 Central-Suisse. 

DÉPARTEMENTS. 

A l'Opéra Comique, la Cour, de Célimène, opéra en deux 
actes de M. Rosier, musique de M. Amb. Thomas. M me Miolan-
Carvalho remplira le rôle de la comtesse, M. Battaille celui du 
commandeur, 

— VARIÉTÉS. — Représentation extraordinaire au "bénéfice 
de Ch. Pérey. La 2" représentation de Philantropie et Repen-
tir; le Quart de monde, la parodie en vogue; M. Beauminet; 
un Homme qui a perdu son do, chansonnette par Thierry, et 
la dernière représentation de : la Question d'Orient. Le prix 
des places n'est pas augmenté. 

— PORTE-SAINT-MARTIN . — Jeudi, à la demande générale, 
une dernière représentation des Noces vénitiennes, par MM. 

Ligier, Luguet, M
MES Guyou et Lia Félix. Vendredi, sans re-

mise, Bouffé jouera Pauvre Jacques et le Gamin de Paris. 

— C'est sanfedi 28 avril que doit avoir lieu le grand con-
cert annuel de M. et M™ Boulanger Runzé. Ou commencera à 
huit heures et demie. Du trouvera des billets : Salle Herz, 
48, rue de la Victoire, et chez M. Kunzé, 10, rue Louis-le-
Grand. 

— JARDIN MABILE . — Les lè.es de cet incomparable jardin 
ont repris le cours de leurs succès. Aussi les soirées des jeu-
dis seront-elles désormais organisées comme celles des mardis 
etsamedis. 

— ROBERT'HOCDIN . — Ces intéressantes soirées jouissent da 
|)lus en plus de la faveur du public, aussi la jolie salle de M. 

llamilton est-elle souvent trop 'petite pour contenir la foule 
qui se presse dans ce palais féerique. 

Le plan èn relief du siège de Sébastopol, exécuté par M. Ja-
mes Wyld, est toujours Yisible de 11 lieures du matin à 10 
heures du soir. 

Nous avons publié hier, d'après les renseignements 

que nous avait transmis la compagnie de l'Est, le récit du 

déplorable accident arrivé sur l'embranchement de Metz 

à Forbach. Le Journal du Hâvre publie sur cet événe-

ment les détails qui suivent : 

« La nouvelle d'un épouvantable accident arrivé sur le 

chemin de fer de Forbach à Metz est parvenue ce matin 

au Hâvre, où elle a produit une profonde sensation. Des 

détails circonstanciés de cet événement ont été apportés 

p .ù des émigrans qui en étaient témoins oculaires, et 

dont l'esprit reste encore sous l'impression du danger au-

quel ils. ont échappé, plus heùreux que bien de leurs com-

patriotes tués ou blessés dans la désastreuse rencontre, 

au milieu delà nuit, de deux trains lancés à toute vapeur; 

voici, d'après ce qui nous a été rapporté, comment les 

faits se seraient passés : 

« Le train d'émigrans était parti de Forbach, dans la 

soirée de samedi, avec 250 émigrants et plusieurs wagons 

de V classe, ayant deux locomotives à leur tête, lorsque, 

deux stations avant d'arriver à Metz, dans un endroit où 

le chemin forme une courbe, on entendit le sifflet d'une 

locomotive venant daus la direction opposée. C'était le 

train de marchandises parti de Metz, qui d'habitude at-

tendait pour se mettre en route l'arrivée de celui de For-

bach. Le choc eut lieu avec la rapidité da l'éclair et une 

telle violence, que les trois locomotives, dont deux, com-

me nous l'avons dit, appartenaient au convoi d'é/nigrants, 

s'emboîtèrent les unes dans les autres, et des deux côtés 

les wagons s'entassèrent, tous plus ou moins broyés, les 

uns sur les autres, formant comme deux pyramides hau-

tes d'une dizaine de mètres, d'où s'échappaient des cris 

et des gémissements à fendre l'âme. 

« Un des mécaniciens a été tué sur le coup; les autres, 

lancés sur la voie, ont reçu de très graves blessures. 

Quant aux voyageurs, on ne connaît pas le nombre pré-

cis des victimes ; les uns disent que quatre ont été tués 

sur le coup, d'autres parlent de sept. On comprend qu'il 

est difficile d'être fixé là-dessus, car l'événement se pas-

sait à minuit moins un quart; presque tous les voyageurs 

avaient été, sinon grièvement blessés, du moins forte-

ment contusionnés, et l'épouvante était extrême ; tous les 

émigrans, éplorés, cherchaient qui sa mère, qui sa femme, 

qui sa sœur, qui ses enfants, et dans la confusion per-

sonne ne songeait à compter les absents n'appartenant 

pas à sa famille. 

« Cependant, parmi les Allemands se trouvait un mé-

decin, M. Weisser, qui, secondé par MM. Boettinger, Her-

bert, dont tout le mal se bornait à des contusions, s'est 

employé à administrer, avec le plus grand dévoûment, les 

premiers soins aux blessés. D'un autre côté, un d'eux 

s'est détaché à Metz pour porter la triste nouvelle et de-

mander du secours. Mais ce n'est que deux heures et de-

mie plus tard qu'un train est arrivé de cette ville sur les 

lieux avec quelques employés. Alors, on a entrepris de 

relever les blessés et les cadavres qui gisaient sur la route I Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue du Harlav 
ou dans les wagons mêmes. Un grand nombre d'émi- 1 A„ U..\..... „",U4*"t'> IUU uu uai'ay 

SPECTACLES DU 26 AVRIL. 

.OPÉRA. — 

THÉATÏE-FRAHÇAIS — Les Jeunes gens, l'Essai du mariage. 
OPÉRA COMI0C8. — La Cour de Celimène. 
ODÉON . — Représentation extraordinaire. 

THÉÂTRE LYRIQUE . — Les Charmeurs, Robin des bois. 
VAUDEVILLE . — Représentation extraordinaire. 

VAfciÉTiSs. — M. Beauminet, le Quart de monde, Provincial, 
GYMNASE . — Le Demi-monde. 

PALAIS-ROÏAL . — • Minette, Bal d'Auvergnats, le Dîner. 
PORTE-SAINT-MARTIN . — Les Noces vénitiennes. 
AMBIGU . — Trente ans, le Vampire. 
GAITÉ . — Monte-Christo. 

TuiiATRE IMPÉRIAL DU CIRQUE . — Pilules du Diable. 
COMTIS . — Pilules de Jocrisse, Prenez mon ours. 
FOLIBS . — Une Idée, le Jeu, la Femme, le Mari et l'Amant 
DiLASsmnE*8. — L'Or, Voilà e'qui vient d'paraître. 
LUXEMBOURG . — Oscar Bouchouiiet, Stradella. 

CIRO.UK DE L'biPÉRATRiCE. — Soirées équestres tous les iours 
HIPPODROME . — Spectacle équestre à trois heures ' 

KOBERT-HOUDIN (boulevard des Italiens, 8). — Tous les soiro 
à huit heures. S0lrs» 

DIORAMA DE L'ETOILE (avenue des Ch.-Elysées, 73). - Tous lea 
j'-urs, Bataille de Marengo et Bombardement d'Odessa. 

TABXX BIB MATIÈRE li 

BE LÀ mmi DES TRÏBUHAÎIX, 
Année 1854. 

Prix : Parie*, o fr.; départements, 6 fr. SOc. 

I 

1 du-Palais, 2. 
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mma DES CRIÉES, 

Ventes imoaobilières. 

FERME DE MAISON-ROUGE. 
Etude de JM* UAU-LIBB, avoué à Paris, rue 

Mom.babor, 12. 
Vente sur nouvelle baisse de mise à prix, au 

Tribunal de la Seine, le samedi 20 mai 1835, 
Ue la FEUMB DE MAISON - BOUGE, 

communes de Fontenailles et La Chapelle-Rablais, 
arrondissements de Melun et Provins, affermée 
4,000 fr. nets d'impôts. 

Mise à prix réduite de 90,000 fr. à 60,000 fr. 
S'adresser, à Paris, audit M

e
 GAUELIEB, 

avoué poursuivant, et à M* Guénin, notaire, pla-
ce de la Concorde, 8; et sur les lieux, au fermier, 
et à MM. Ragond, garde à Villeneuve-les-Bordes, 
et Lerat, garde au Mée- l'Archevêque. (4476J 

DEUX TERRAINS, 
Etude de M

e
 BENOtST, avoué à Paris, rue 

Saint- Antoine, 110, successeur do M" Tronchon. 
Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, au Palais-de-Justice à 
Paris, deux heures de relevée, 

1° U'un VlïBBAIK en marais à Saint-Mauri-
ce, canton de Charenton; 

2° U'un TEUBAI* en marais à Bercy, rue 
des Tourneurs et chemin de la Croix. 

L'adjudication aura lieu le 16 mai 1835. 
Mises à prix : 

4" Lot, 6,000 fr. 
2" Lot, 150 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

4° A M* BEUJOIST, avoué à Paris, rue Saint 
Antoine, 110; 

2° A Me Pierret, rue de la Monnaie, 11. 

(4468) 

lioun 

mm 

ËBMBRis m imn DË NOTAIRES, 

PROPRIETE DE S -LllMlSE 
(CHER.). 

Etude de M." ANCHJEIOX , avoué à Bourges, 
place Notre-Bame, 7. 

A vendre, aux enchères publiques, en l'étude 

de M' Porcheron, notair 
mai 1855, à midi, 

La belle PBOPBIÉTÉ de Sainte-Lunaise, 
commune de ce nom, canton de Levet, arrondis-
sement de Bourges, à dix-huit kilomètres du che-
min de fer du Centre, gare de Bourges. 

Cette propriété se compose d'un château ou 
maison de maître nouvellement construite, loge-
ment du garde formant locatnre, avec huit hecta-
res de terrain, de deux domaines, ayant l'un qua-
rante-neuf hectares de terre et l'autre vingt-qua-
tre, et de bois taillis ayant soixante-quatorze hec-
tares, au total cent cinquante-cinq hectares. 

Riches minerais de fer en exploitation, beau 
pays de chasse. 

Revenus : 
Le château, 700 fr. 
Les domaines, 1,660 fr. 
Les bois, 1,200 fr. 
Les mines (minimum), 2,100 fr. 

lais, 20. 

A Châlellerault : A M* Champigny, notaire, dé-
positaire du cahier des charges; 

Et sur leslieux,aux gardes. (4459) 

S'adresser pour 
COUMAT. 

les renseignements , audit 
(4454) 

MAISON DECIMPAGNE 

Total 5,660 fr. 
Estimation faite par experts, 112,500 fr. 
Mise à prix fixée par le Tribunal. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A M* ANCII1I.OA', avoué poursuivant, 

qui fera visiter la propriété; 
2° A M' Lebas, avoué présent à la vente; 
3° A M" Porcheron, notaire, dépositaire du ca> 

hier des charges. (4473) 

A SAINT-
GRAT1EN. 

Etude de M° CALLOU, avoué a Paris, boule-
vard Saint Bonis, 22 bis. 

Vente, le dimanche 0 mai 1855, à midi, en la 
mairie de la commune de Saint-Gratien, par le 
ministère de M' Chenel-Lacour, notaire à Fran-
conville, 

B'une MAISON DE CAMPAGNE à Saint-
Gratien, avenue de Saint-Gratien , canton de 
Montmorency (Seine-el-Olse). 

Mise à prix : 4,000 fr. 
S'adresser à Paris : 

1° A M" CA&iEOU, avoué poursuivant; 
2« A M' Millet, rue Mazagran, 3; 
3° A Franconville , à M" Chenel-Lacour, 

taire; 

Et 4° à Saint-Gratien, pour visiter la propriété 
à M. Blenzv. même avenue, 6, en face. (4477) 

FORÊT Dl] DEFFEND. 
Etude de M

e
 «UA'OX-SSONNESX, avoué 

Paris, rue de Grammont, 14. 
Vente sur baisse de mise à prix, en l'étude de 

M e Champigny, notaire à Châlellerault, le 10 mai 
1855, 

Ue la FOBÈT du Ueflend, située sur les com-
munes de Saint Cyr et Dissais, arrondissement de 
Poitiers (Vienne). 

Contenance, environ 435 hectares. 
Renu net de charges, environ 9,500 fr. 

Mise à prix : 250,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

A Paris : 1° Audit M" Ci U VOT-SWONcVEStT, 
dépositaire d'une copie de l'enchère; 

2° A M e Ramond de la Croisette, avoué, qua 
de Gèvres, 18; 

"3° A M" Cullerier, avoué, rue du Ilarlay-du Pa-

CAISSE PATERNELLE. 
MM. les actionnaires de la Caisse paternelle son 

révenus que l'assemblée générale, convoquéo pour 
mercredi 18 avril, n'aytint pas réuni le nombn 

actionnaires voulu par l'art. 35 des statuts, un. 
nouvelle assemblée est convoquée pour le mercro 
di 23 mai prochain, à sept heures du soir, au 
iége do la Compagnie, rue Ménars, 4, pour dé- 1 
iberer comme assemblée ordinaire sur les ques-
ions portées à l'ordre du jour de la première 

réunion, quel que soit le nombre des membres 
présents, et pour délibérer comme assemblée ex-
traordinaire sur les modifications demandées aux 
statuts de la société anonyme, si cette assemblée 
réunit le nombre des actionnaires voulu par l'ar-
ticle 41 des statuts. (13731) 

no 

rue du Chemin-Vert, 
j 10, avec jardin cl 

très belle vue, à vendre, eu l'étude de M* M ÉRARD 

notaire à Chatou, lu 29 avril 1855, à une heure.— 
Mise à prix, 14,000 fr. On adjugera même sur une 
seule enchère.—S'adresser à Me

 M ÉRARD , chargé 
de la vente de plusieurs autres maisons. (4 452) 

Ventes mobilières. 

ADJUDICATION 
sur une seule enchère 

I en l'étude de 3&° COU 
BAT, notaire à Paris, y sise rue de Cléry, 5, I 
samedi 28 avril 1835, heure de midi, en dt 
lots. l'r lot : Une SJSSSlEsise à Putoaux (Seine) 
rue de Paris, 8, pour la Fabrication do l'huile d 
pied de boeuf et les corps gras, consistant dans 1 
droit à l'exploitation, l'achalandage et matérie 
et le droit au bail. 2 e lot : DEUX ACTIONS 
de l'ancienne société Pattay père et fils. Mises 
prix : du i" lot, 22,000 fr.; du 2« lot, 400 Fr 

CUANGEUEVT 

pour cante «a'«»sra„,i
It4

. 

|ltÉFLECTELRTilOlPE\| "' 
t , donne et étend le jour daus tous les*,,» Uer, 

fibre* Breveté en France, Angleterre?'
1
''.» 

Belgique, etc. Eip^V&mdr*****'™ "r,. 

Bibliothèque des Chemins «le fer. 

L'AMOUR DANS LE MARIAGE. 
Etude historique, par M. GtuzoT. Un vol. in-16. 
— Prix : 1 fr.; franco par la poste, 1 fr. 20 c. 

Librairie de L. H ACHETTE etCe , rue Pierre-Sar 
razin, 14, à Paris; dans les gares les plus impor 
tantes des chemins de fer, et chez les principaux 
libraires de la France et de l'étranger. (13732) 

AUX SÏLTVNES. 

ÏRIES 
rue Vivieime » ri ,v' 

(1365»? 

PARFUMERIE GrtSf
K
D;;f^ 

Celte maison, connue depuis dix U"" 1 " 
oins hygiéniques et la pureté de ses

 PUUr
 k 

prévient ses nombreux clients qu'on off ^««i. 

cile , au prix de 6 fr., des boites de Tj *** 
semblables aux siennes quant à la forn^ 
et l'adresse des produits G OUCEAIID sont"' 
les étiquettes el gravés sur les llaoons u"!!

10
"

1
* 

les personnes signalées n'indiquent a'uc v* 
que de fabrique. On expédie eu provii,,""* V 
tranger. (Aflianchir.)

 1 

I»di27 ■ 

A CEDER de suite, près la Bourse, la suite 
d'un bail d'une belle boutique, 

avtc riches agencements qu'on céderait à prix 
d'estimation. Beau logement de maître, 2,000 fr. 
de loyer. Ou peut sous-Iouer 1,000 fr. (Occasion). 
S'ad. pour visiter les lieux, étude de M" PER-
GEAUX, place de la Bourse, 31. (13734) 

à l'essai. Magasin de couleurs, lais 
sant par an bien jus'.ifiés, 4,000 fr. A CEDER 

de bénéfices nets. Prix 12,000 fr. — Etude de M. 
UESGKANGBS, r. Neuve-des -Petits-Champs, 50. 

(13735) 

M" PÉRARD ^' f ' Mo " '"' domestiqués des àZT^ 
 (13674?" 

RESTAURANT ;îV :6 ,ei '-. Loyor3/i0° fr- 1 
13 ans. Produit net et moyen 

des cinq dernières années, 15,000 Fr. Prix 65,000. 

ruu Croix-des-Petits-

Chainps,2-3. (43733) CERF et C 

I mas» imm 
Liqueur de table préparée avec les ccor Î72 

Hollande dont clin conserve la IVaic! , 
suavité. Par ses propriétés Toniques 

tives, Apéritivcs et Siomitt'hiqj,*'*" 

réunit l'utile à l'agréable. Fabrique dans lu n 
rente, sous la direction de 1. P. Larow 
Neuve-des-Petits-Champs, n° 26, à Paris déil»! 

sitaire général, auquel toutes les d'caSE 
doivent être adressées. — Prix du cruchon ■ s f* 

Expédition à toute destination. 
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INNOVATEUR-FONDATEUR 
RUE 

SECI, j'ai droit dô porter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR de ... LA PROFESSION MATRIMONIAL!, garce que c'est moi, DE FOY , qui l'ai relevée, innovée et fait SANCTIONNER. 

l>a ma&on de M» tïe F® ïf, dans sa spécialité, est, par «on mérite hori ligne, la **• de l'Europe. t SUCCURSALES : Angleterre , Belgique, Allemagne, EAu.,'^, 

Aimées d'expérience , d'études laborieuses et spéciales, unies à des relations immenses, offrent aux Dames veuves, ainsi qu'aux pères et mères de Famille, ce privilège EXCEPTIONNEL : « qu'ils peuvent, par la médiation de M . de Fov el u> 
B soiiTia DE CHEZ EUX , trouver à marier, instantanément et richement, leurs filles, avec toutes les, convenances les mieux assises, selon leurs goûts, vues et désirs, et puiJer, dans le précieux répertoire de M . de Fov, (en dedans de 21 ' 
»-VIKCT PARTIS h leur choix dans la haute noblesse, la,, magistrature, l'épée, la diplomatie, les charges en titre, la finance, le négoce, comme, aussi, les plus riches partis des diverses nations. » Un mystère enveloppe le nom de « dans les né " 
». de Pot 
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■gommons, comme dans les correspondances.* — Un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer; et, pour résumer, la maison de M . de FOY est une tombe et un confessionnal pour la discrétion. — Connue parle |, 
accueillera toujours, avec plaisir, l'aide et le concours de correspondants d'une grande honorabilité, principalement dans ces CINQ royaumes : la FRANCE, I'A NGLETERRK , la BELGIQUE, I'A LLEMAGNE et les ETATS- U NIS. (AtTraa«alrj 

I>a pnhlicatioii^légalc de» Actes de Société ,'e.st obligatoire 'datas IsiSC}AKEl
v

î.
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BEBeJiVAaJS , LE DBOIT et le •SOUBNAÏi OÉ1VËBAL D'APEICIIES. 

Venta* mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Sur lu place de la commune de 

Batignolles. 

Le 27 avril. 

Consistant en commode, glace, 

pendule, candélabres, etc. (335) 

Rue Louis-le-Grand, s. 

Le 27 avril. 

Consistant en comptoir, bureau, 

casier, tonnes, barils, etc. (339) 

Kn l'hOtel des Commissaires-Pri-

seurs, rueRossini, ?. 

Le 27 avril. 

Consistant en tables, buffets, é-

tagèrea, guéridon, etc. (333) 

Consistant en glaces, comptoir, 

montres, poteries, etc. (334) 

Consistant en meubles, comp-

toirs, lampes, établis, etc. (337) 

Consistant en bureau, tables, ar-

moire, rayons, etc. (338) 

Consistant en bureaux, carton 

nier, fauteuils, chaises, etc. (340) 

Le 28 avril. 

Consistant en tables, chaises, ar-

moire, glace, commode, etc. (336) 

sû©iB*Éa. 

Suivant acte passé devant M 

Guyon qui en a la îninuic, enregis-

tré, et M» Massion, notaires à Pa-

ris, le dix-neuf avril mil huit cent 

cinquante-cinq, 

M. Jules-César-AlexandrcBOUIL 

LOTTE, papetier, demeurant à Pa-

ris, rue Saint-Denis, 313, 

Et M. Benjamin-Maurice BUZE-

NET, papetier, demeurant à Paris 

rue de Strasbourg, 17, 

Ont formé entre eux une société 

en nom collectif pour l'exploita-

tion en commun du fonds de pa-

peterie appartenant à M. Bouil-

lotte. 

La durée de cette société sera de 

deux années, commençant le pre-

mier mai mil huit cent cinquante-

cinq et finissant le premier mai 

mil huit cent cinquante-sept. 

Sa raison sera J. BOUILLOTTE el 

M. BUZENET. 

Son siège sera à Paris, rue Saint-

Denis, 313.. 

M. Bouillotte aura seul la signa 

ture comme aussi la gestion i 

l'administration de la société. 

Pour extrait : 

Signé :GUYON.' (1169) 

Etude de M' MASSARD, avoué à 

Paris, rue Sainte-Anne, 57. 

D'un acte sous seings privés, fait 

double a Paris le cinq avril mil 

huit cent cinquante-cinq, enregis-

tré à Paris le vingt-trois avril mê-

me mois, folio 24, verso, case 7, 

par le receveur, qui a perçu deux 

cent quatre-vingts francs cinquan-

te centimes pour tous droits, 

Entre M. Pierre-Arsène DEPR.ET, 

négociant, demeurant a Pari», ruo 

Neuve-Bourg-l'Abbé, 11, 

Et M. Antoine HEMMERLE, aussi 

^ociant, demeurant à Paris, rue 

euvc-Bourg-l'Abbé, u, 

Il appert: 

Que la société en nom collectif 

formée entre les susnommés, sous 

raison sociale HEMMERLE et 

DEPRET, ayant pour objet l'ex-

ploitation d'une maison de com-

merce de tabletterie, articles d'Al-

lemagne et commission de ces mê-

mes articles, située à Paris, rue 

Neuve-Bourg-l'Abbé, It, ladite so-

ciété formée suivant ado sous 

oings privés, fait double à Paris 

lo neuf mars mil huit cent qua-

rante-sept, enregistré à Paris le 

même jour, folio 25, verso, case l
r
«, 

par lo receveur Delestang, qui u 
perçu cinq francs cinquantecen 
times, 

Est et demeure dissoute entre les 

parties, d'un commun accord, à 

compter dudit jour cinq avril pré-

sent mois; que la liquidation so 

fera parles deux associés au siège 

do la société ; et que M. Pierre-Ar-

sène Depret reste et demeure seul 

propriétaire de ladite maison do 

commerce et du droit au bail des 

ieux où elle est située, pour en 

continuer l'exploitation à ses ris 
ques et périls. 

Pour extrait certifié conforme: 

MASSARD. (1168) 

Suivant acle reçu par il« Guénin 

et son collègue, notaires à Paris 

le dix-sept avril mil huit cent cin 

quante-cinq, enregistré, 

M. Hector DUBOIS, marchand 

tailleur, demeurant à l'aris, rue de 

la Paix, 6, et M. Jean AUDY, mar-

chand tailleur, demeurant à Paris 

rue Neuve-des-Petils-Chaiiips , 95, 

Ont déclaré dissoute, à partir du 

premier février mil huit cent cin 

quante-cinq, la société établie en 

Ire eux sons la raison sociale DU 

BOIS et AUDIT, pour l'exploitation 

d'un fonds do commerce de mar 

chand tailieur, situé à Paris, ruo 

de la Paix, 6. 

MM. Dubois et Audy sont lou 

deux liquidateurs de la société, 

vec pouvoir d'agir conjointement 

ou séparément. 

Signé : GUÉNIN. (ino) 

de la compagnie générale des sé-

pultures, demeurant a Paris, rue 
Saint-Marc, 22, 

Il appert : 

Que la société formée entre los 

parties par acles du tronle-un mai 

mil huit cent cinquante-trois, en-

registré, publié et déposé, pour 

l'exploitation d'un système brève! é 

d'embaumement par le liquide el le 

mode Falconi , tant |à Paris qu'en 

France, est et demeure dissoute, 

et que M. Falconi est nommé liqui-

dateur. 

M. FALCONI . E. SEURE . (U58) 

Par acte sous seings privés, du 

onze avril courant, enregistré 

Charles-Ernest , Françoise-Virgi-

nie, Laure-Malvina et Marie-Léo 

nide GENET, frère el sœurs, ayant 

pour profession l'industrie dont il 

va être parlé et pour domicile de 

droit le siège de leur société, aux 

Thèmes, boulevard de l'Etoile, 40. 

ont formé une société en nom col-

lectif, pour quinze années, à comp 

ter du jour de l'acte, et pour l'ex-

ploitation d'un panorama nouveau, 

ayant pour dénomination : Grand 

panorama universel. Raison et si 

gnature sociales.- V. GENET et C° 

tous les associés géreront ; made 

moiselto Virginie Genêt seule si 

gnera. Le capital social est d 

vingt mille francs, fourni par les 

associés pour chacun un quart 

etc., etc. 

QUESNEL. (1173) 

Suivant acte passé devant M» Des-

cours et son collègue, notaires à 

Paris, le douze avril mil huit cent, 

nquante-cinq, enregistré à Paris, 

bureau, le dix-ncul du même 

ois, par M. Faure, qui a reçu cent 

quatre-vingt-quatre francs soixan-

te-onze centimes pour les droits, 

Il a été formé entre M. Jules-Ed-

me MOULU, négociant, demeurant 

Paris, boulevard do la Madeleine. 

. , et M. Louis UR1D1ER, négociant, 

demeurant à Paris, boulevard Beau-

narchais, 17, une société en nom 

collectif pour l'exploitation d'un 

fonds de commerce de blanc, lin-

gerie, chemiserie, ganterie et bon-

neterie, situé à Paris, boulevard de 

la Madeleine, 3. 

Cette société aétéconiractéopour 

„ix années, qui ont commencé à 

courir le quinze avril mil huit ceul 

ciuquanlo-einq, pour Unir le quinze 

avril mil huit cent soixanle-cinq. 

Le siège do la société est h Paris 

boulevard de la Madeleine, 3. 

Elle existera sous la raison so-

ciale MOULU et BUIDIEIl. 

Chacun dis associés aura la si-

gnature sociale, mais il ne pourra 

on faire usage que pour les affaires 

de la société el suivant ses besoins 

à peine de tous dommages-intérêts 

Pour extrait : 

Signé DESCOURS . ( II57> 

Cabinet de M. FILLEUL fils, boule 

vard Saint-Martin, 67. 

Suivant sentence arbitrale du 20 

avril 1855, rendue par MM. Bourbon 

et Filleul père, arbitres-juges des 

contestations .sociales existantes 

enlreMM.LESEVRIiel BOURGOUIN, 

associés pour le commerce de fa-

bricatiOH et vente de Réelles, cor-

deB et autres articles analogue* 

suivant acte en daledu , 5 mai i85l' 

enregistré , déposé et publié et 

dont le Biége était rue do l'Aig'uil-

lerie, 8, et rue de la Ferronnerie, 

13, ladite société a été dissoute à 

partir du 20 avil 1805. 

M. Rousseau , avocat , rue Coq-

Héron, s, a été nommé liquidateur 

avec les pouvoirs les plus étendus. 

FlI.LEl'L. (116U) 

Par acte sous seings privés, di 

vingt-un avril mil huit cent cin 
quante-cinq, 

M. Auguste JEANSON, fabricant 

d'huile à Paris, rue du Château 

d'Eau, 79, 

Et M. Jean-Baptiste THOLON, ca 

pitaine retraité, chevalier de la 

Lêgion-d'Honneur, à Paris, plac 

Royale, 15, 

Ont formé une société en nom 

collectif, pendant cinq ans, du pre 

mier avril courant, pour la l'abri 

cation, selon le procédé de M. Jan 

son, et la vente d'une huile pour 

mécaniques. 

La raison et la signature sociale 

continueront d'être Auguste JAN 

SON. 

La gestion appartiendra aux deux 

associés ; mais aucun billet, lettre 

de change, traite ou autre engage 

nient ne vaudront qu'avec la si 

gnature de tous deux. 

DANEST, 

(1164) 54, ruedu Cliâteau-d'Eau 

RHippolyte GUÉROULT, négociant, 

demeurant a Paris, rue Gfange-
Bateliêre, 5 ; 

A été extrait ce qui suit : 

La société formée par acte sous 

signatures privées, en date il Paris 

du trente décembre mil huit «eut 

cinquante, enregistré, entre MM. J . 

Falckh et H. Guéroult, et MM. Jules' 

et Amédéc Leroy, ou nom collectif 

a l'égard des premiers, et en com-

mandite' à l 'égard de MM. Jules el 

Amôdée Leroy, ladite société ayant 

pour but le commerce de drape-

ries en général, et spécialemou- les 

opérations de vente et d'achat à la 

commission et de consignation de 

draperies, est et demeure dissoute 

à partir de ce jour. 

MM. J. Falckh et H. Guéroult res-

tent seuls churgés de la liquidation 

de ladite société. 

Pour faire publier le présent ac-

te, tous'pouvoirs sont donnés au 

porteur d'un extrait. 

Pour extrait : 

J. FALCKH , H. Guf:nouLT.(u67) 

cinquante-cinq , sans aucune in-

demnité de part ni d'autre; la so-

ciété formée entre lesdils sieurs 

Lippmann et Dieu pur l'acte BUS-

énoncé devant être reconstituée 

prochainement sur de nouvelles 
bases. 

Pour cxlrait : 

Signé GOUDCIIAUX . (1171) 

D'un acte sous seings privés, fait 

double à Paris le douze avril mil 

huit cent cinquante-cinq, enregi: 

tré, entre mesdames LAPOHTE et 

IABANON, demeurant rue Grange-

Batelière, 1, 

Contenant les statuts d'une so 

ciété en nom collectif ayant pou 

objet un commerce de modes, et 

formée entre les susnommés, 

Il appert : 

Que la société a commencé le 

quinze avril mil huit cent cinquan-

te-cinq ; que sa durée 6era de neuf 

années ; que son siège est a Paris 

rue Grange-Batelière, l, et que la 

raison sociale est mesdames LA 

PORTE et TABANON ; 

Que chacune des parties s'est in 

terdit toute affaire en dehors de la 

société. (U63) 

Pa-

Cabinetdc M« CASSARD, avocat, rue 

Ménars, 8. 

D'un acte sous signatures privées 

en date a Paris du vingt-un avril 

mil huit cent cinquanle-einq, en-

registré i Paris le vingt-trois du 

même mois, folio 25, recto, case 4, 

par Pommey qui a reçu cinq francs 
claquante centimes, 

Entre M. Marino FALCONI, chi-

miste, demeurant i Paris, rue Si-
Georges, 49, 

Et M. Eugène SEURE, directeur 

D'un acte sous seings privés, en 

date à Paris du douze avril mil 

huit cent cinquanU-cinq, enre-

gistré le dix-huit du même mois, 

folio 144, case 9, par Vayssiéqui a 

reçu les droits, 

Entre MM. 

François - Christophe - Edmond 

KELI.EHMANN , duc de Valmy, che-

valier delà Légion-d'Ilonneuret de 

divers autres ordres, propriétaire, 

demeurant à Paris, rue do Bourgo-

"'uiuiV-Auguslu MONN1N - JAPY, 

négociant, membre du Corps lé-

gislatif, maire du Bixième arron-

dissement, officier de la Légion-

d'Honueur, demeurant à Paris, rue 

du Temple, 198; 

PaulDUVAL-VAUCLUSE, avocat 

demeurant à Paris, rue de Lan-

cry, 45 ; 

Agissant tous Irois au nom el 

comme syndics délinitilsde la fail-

lite du sieur Jules Leroy ancien 

banquier, rue Lepelletier, 16 (M. 

Jules Leroy, légataire universel de 

M. Amédée Leroy, sou hère, dé-

cédé); , . 

MM. les syndic3 dûment autori-

sés à l'effet des présentes, suivant 

ordonnance de M. le juge-eommi 

saire de ta faillite on date du dix 

avril mil huit cent cinquante- cinq, 

enregistré ; 

Et MM. 

Jean FALCKH, négociant, demeu-

rant à Paris, rue des lions-En-

lanls, 21 ; 

Etude de M» Péliljean, agféi 

ris, rue liossini, 2. 

D'un acte sous signatures pri 

vées, fait triple i Paris, le dix-huit 

avril mil huit cent cinquante-cinq, 

enregistré audit lieu le vingt-un du 

même mois, folio 14, recto, case 1 

par Pommey, qui a reçu cinq francs 

cinquante centimes pour droiis 

dixième compris, 

Entre : 

1° M. Joseph-Adolphe FOUItNIER, 

demeurant à Paris, ci devant rue 

du Potit-Ueposoir, 0, et actuelle-

ment rue de Rivoli, az ; 

2° Madame Marie-Célesline MAU 

RIN, épouse civilement séparée, 

quant aux biens, et dûment autori-

sée du sieur Fournicr susnom 

demeurant avec lui à Paris, rue de 

Rivoli, 63; 

3° Et une autre personne dénoin 
mée audit acle. 

Il appert : 

Que. la société formée ;:ntreuàux 

suivant acle sous signatures pri-

vées, fait triple à Paris, le vingl a 

vril mil huit cent quarante-neuf, 

enregistré au même lieu, le pre 

mier mai suivant, folio 88, verso 

case 8, par d'Armengaud, qui a re 

çu cinq francs cinquante centimes, 

et publié conformément à la loi, en 

nom collectif à l'égard de M. et ma-

dame Fournier, et en commandite 

i l'égard de l'autre partie, pour fâ-

chai et l'expédition h la commis-

sion des objels d'orfèvrerie et joail-

lerie , sous la raison sociale A. 

FOUItNIER, MAURIN et C«, et dont 

le terme, limité à six années, de-

vait expirer le vingt dudit mois d'a-

vril, a été prorogée de trois années, 

;\ partir dudit jour vingt avril mil 

huit cent cinquante-cinq, pour fi-

nir le vingt avril mil huit cent cin-
quante-huit. 

Que le siège de la société est au-

jourd'hui à Paris, rue de Rivoli, 63. 

Pour extrait : 

PET1TJEAN. (1172) 

D'un acte sous seing privé, fait à 

Paris le vingl avril mil huit conl 

cinquante-cinq, enregistré. 

Il appert que : 

Il a été formé, entre M. Alphonse 

LEMICBEZ et M. Joseph l.liMIUlEZ, 

tous deux horticulteurs, et demeu-

rant à Paris, rue des Trois-Couron-

nes, îs, une société eu nom collec-

tif ayant pour objet le commerce de 

tout ce qui concerne l'horticulture. 

La raison sociale seraLEMICHEZ 
i-ères. 

La société durera vingt an né -s 

consécutives, qui ont commencé le 

reinier janvier.mil huit cent cin-

quante-cinq , ci qui nuiront le 

trente-un décembre mil huit cent 

soixante-quinze. 

Le décès de M. Joseph Lemichez 

mettra fin à la société. 

Le fonds social est livé à deux 

cent vingt mille francs, dont deux 

cent dix mille sont apportés par M. 

Alphonse Lemichez et dix mille par 

M. Joseph Lemichez. M. Alphonse 

Lemichez apporte en outre le bail 

à lui consenti par acte reçu en mi 

nute par M" Faiseau-Làvanneetson 

collègue, notaires à l'aris, les trente-

un juillet et premier août derniers, 

d'une propriété sise à Villers-la-

Garenne, commune de Neuilïy 

sur-Seine, place de Villers, 10. 

Chacun des associes ala signature 

sociale et la gestion des affaires de 
la société. 

Pour extrait conforme : 

 LEMICHEZ . (nus) 

tions. 

La société est constituée cl com-

mence ses opérations à pàrlir du 

dix-huit avril mil huit cent cin-

quante-cinq; elle expirera au dix-

liuit avril mil huit cent soixante-
cinq. 

Pour faire publier ledit acte, tous 

pouvoirs ont été donnés au porteur 

d'un extrait. * 

Pour exilait : 

DUTREIH. (1174) 

TRIBUNAL DE C0MMEKCI 

AVIS 

Les créanciers peuvent prendre . . 

gratuitement au Tribunal commu- Î^
U
.^°."

S
.V

3
'J.V"

 mal a 11 heurt!S 

NOTA . U est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-

rification et alllrmation de leurs 

créances remetlcnt préalablement 

leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur BAUDRIER (Charles-

Pierre), ind niereier, rue Ménil-

montant, 98, le 30 avril à 10 heures 

(N° 12167 du grO; 

Du sieur MOUEL, md épicier, rue 

Neuve-St-Eustaclie, 56, ci-devant, 

et actuellement rue Monlorgueil. 

47, le 1" mai à 1 heure i \ï (N° 11C03 

du gr.); 

Du sieur C.HERTIER (Alfred), md 

de confection pour dames, nie de 

le premier paiement avoir licol, 
décembre 1855-

Au moyen de ce qui précède, IH 

bération du sieur Moncel. 

M. Crampel, rue Saint-Marc, t 

commissaire à l'exécutiuu tlucot-

eordat (N» 11637 du gr.J. 

Cabinet de M. E. DUTREIH, ancien 

principal clerc de notaire à Paris 

ruo Ménars, 12 

Suivant acle passé devant M« Léon 

Goudchaux, qui en a minute, et son 

ollègue, notaires à Paris, le dix-

neuf avril mil huit cent cinquanle-

cinq, enregistré; 

"I. Isaïe LIPPMANN, manufactu-

rier en neaux, demeurant à Paris, 

rue Geoffroy-Saint-Hilaire, 4, 

Et M. Charles-Stanislas DIEO, ba-

chelier en droit, ancien négociant, 

demeurant à Paris, rue Vendôme, 

17, 

Ont déclaré, d'un commun ac-

cord, consentir la dissolution pure 

ut simple de la société qui avait été 

formée enlro eux, sous la raison I. 

LIPPMANN, CH. DIEU et C«, pour 

l'exploitation des brevets d'inven-

tion et d'addition pris pur M. Lipp-

mann, et désignés audit acte; 

Ladite société formée entre les-

diU sieurs Lippmann et Dieu, aux 

termes d'un acte passé devant M
c 

Goudchaux et l'un de ses collègues, 

le deux mars mil huit cent cin-

quante-cinq, enregistré, il a été dit 

que les effets de cette dissolution 

remonteraient au deux mars mil 

huit cent cinquante-cinq, les par 

lies ayant reconnu que l'acte de 

société susénoncé n'avait revu au-
cune exécution ; 

En conséquence, ledit acte est de 

meuré nul et résilié à compter du-

. ait jour, deux mars mil huit et ut 

Suivant acle sous signatures pri-

vées, l'ait triple i Paris le dix-huit 

avril mil huit cent cinquante-cinq 
enregistré, 

Ledit acle dressé entre : 

1- M. Hcnry-Eiie-Godcfroy F AU 

VEL aîné, négociant., constructeu 

mécanicien, demeurant à Paris, rue 

de la Michodière, 12, d'une part; 

Et 2» deux personnes déuoin-

mées audit acte, d'autre pari, 

Il a été formé une société de coin 
merce : 

1° Pour l'exploitation, en France, 

d'un brevet d'invention pour là 

confection des grilles économiques 

fuinivores, pour les foyers de 111a 
chines à vapeur, et dites syslèm 

Roucout; 

2» Pour la prise et l'exploitation 

en France, de tous brevets itou 

veaux et de tous brevets d'addition 

et de perfectionnement applicabl 

auxtliles grilles et à tous autres ap 

pareils du même genre; 

3» Enfin pour toutes les opéra 

tions pouvant se rattacher auxdiles 

exploitations et en augmenter le 

moulant. 

Cette société est en nom collectif 

à l'égard de M. H. Fauvel aîné, qu 

en est gérant indéfiniment respon 

sable, el qui a la Pignaturë social, 

cl lous les pouvoirs attachés à sa 

qualité de gérant, 

Elle est on commandite seule 

ment à l'égard des deux autres 

personnes dénommées audit acte 

et de tous autres actionnaires qu 

eu seront simples commanditaires 

et ne pourront jamais, dans aucun 

cas, Cire tenus des engagements de 

la société, lîi jamais i aucun appel 

de fonds au-delà du capital nomi 
nal de leurs actions. 

La raison et la signature sociales 

sont :H. FAUVEL aîné etC". 

La société prend en oulre la dé-

nomination de société des grilles 

économiques lumivores. 

Le siège social est établi à Pariâ, 

ruede la Michodière, 12. 

Le fonds social est liiô à deux 

cent mille francs, représenté par 

quatre cents actions de cinq cents 
francs chacune. 

Sur ce tonds social, cinquante-

sept mille francs ont élé fournis, 

attribués ou souscrits par l'acte 

dont est extrait, et les cent qua-

rante-trois mille fraucs de surplus 

restent à fournir par émission d'ac-

ealion de la comptabilité des faîl-

tes qui les concernent, las samedis, 

de dix à quatre heures. 

VallUtea. 

DÉCLARATIONS lui FAILLITES. 

Jugements du 21 AVRIL 1855 , qui 

(Inclurent la faillite ouverte et eu 

xent provisoirement l'ouverture au-
itjour : 

Du sieur CLOSQUINET ( Louis -

Ponce-Hippolyte), ind de vins en 

cercles el en bouteilles, boulcvarl 

des Filles-du-Calvaire, 18; nomme 

M frelon juge-commissaire, et M. 

Pascal, place delà Bourse, 4, syn-

dic provisoire (N« 12324 du gr.); 

Du sieur AUBRY (Elienne), entr. 

de charpentes et ancien épicier, à 

Bellcville, rue du Pré, 12; nomme. 

M. Godard juge-commissaire, et M. 

Filleul, rue Sle-Appoline, 9, syndic 

provisoire (N° 12325 du gr.); 

De la société PERE et VIMONT, 

mds tailleurs, rue Pigalle, 37, com-

posée de Louis Péré et Victor Vi-

mont ; nomme M. Larenaudière 

juge-commissaire, et M. Hérou, rue 

Paradis-Poissonnière, 55, syn 

die provisoire (N° 12326 du gr.); 

Du sieur MAUNY (Antoine Louis), 

nég., fab. de ercusels et de four-

neaux, demeurant à Paris, rue Mé 

nilmontant, 133, puis rue Delom 

bre, 18, et actuellement a Mont-

rouge, rue de laGailé, 1, et présen 

tement sans domicile connu; nom 

me M. Lcbel juge-commissaire, el 

M. Filleul, rue Sainte-Appoline 

syndic provisoire (N» 12327 du gr.J: 

Du sieur PONT, ex-direcleur du 

cercle Franco-Américain, dont le 

siège était établi boulevart Mont-

martre, 10, y demeurant ci-devant 

et actuellement faubourg Montmar-

tre, 33; nomme frelon, juge-com-

missuire, et M. Dicaguy, rue de 

Greffulhe, 9, syndic provisoire (N 

12328 du gr.). 

CONVOCATIONS VU CltÉANCIEHB 

SontinviM* d se tendre au Tribunal 

de commerce de Parts , salle des as 

semblées dus f utilités, MU. les crean 
tiers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De la société PÉRÉ ctvmoNT 

mds tailleurs, rue Pigalle, 37, com-

posée de Louis Péré et de Viclo, 

Vimont, le 30 avril à 9 heures (N 

I232G du gr.); 

De la sociélé VIDALÉ et DUMAY 

eonnniss. en marchandises, rue de 

Cléry, 19, composée de: i» Vidali 

(Henri),deineurant rue d'Haulevil 

le, 23, et 2" Duinay (Césaire), de 

mourant rue de Cléry, 9, le i" 
à u heures (N« 12277 du gr.); 

Du sieur BARB1N (lean), maître 

maçon, rue de la Collégiale, 8 

quartier Moulïetard, le 1" mai à 

heures (N° 12318 du gr.); 

Pour assister d l'assemblée dans la 

quelle IL lejuye-commissaireàoU les 
consulter tan! sur la composition de 

l'etatdescrtunciers présumé) que sur 

ta uominulMH de nouveaux syndics. 

NOTA. LUS tiers-porleurs d'effets 

ou endossements de ces faillites, n'é-

tant pas connus, sont priés de re-

mettre au greffe leurs adresses , 

alln d'êlre convoqués pour les as-

semblée* subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur SALIGDT (Aimé), md de 

vins, rue du Petit-Carreau, 43, le 3o 

avril h 9 hetÙW (N" 1212U du gr.). 

Pour être procédé, sou* la piest-

dmee de U. le juije-commissaire, aux 

vérification et ajlirmutton de leuri 
créances. 

(N" 12154 du gr.) 

Pour entendre le rapport dei xt/n-

dlcs sur l'état de la faillite et délibé-

rer sur la formation du concordat, 

u, s'il tj a lieu , s'entendre déclarer 

en 4lal d'union, et, dans ce dernier 

cas, être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion que 

ur l'utilité du maintien ou du rem 

placement des syndics. 

NOTA . Il no s-era admis que les 

réaneiers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 

du rapport des syndics. 

HOMOLOGATIONS'DË CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat TAMISIER. 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 19 mars 1855, 

lequel homologue le concordat pas-

sé le 1
er

 mars 1855, entre le sieur 

TAMISIER (Sauveur), nég., passage 

Chausson, 5, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Tamisier,,par ses 

créanciers, de 85 p. 100 sur le mon-

tant de leurs créances. 

Les 15 p. 100 non, remis, payable^ 

en trois ans, par tiers d'année en 

année, pour le premier paiement 

avoir lieu le i«» mars 1856 (N" 11577 
du gr.) 

Concordat MAYER. 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 7 mars 1855 

lequel homologue le concordat pas 

sé le 20 fév. 1855 , cuire le sieur 

MAYER (Joseph), débitant de li-

queurs, rue de la Cilé, 8, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires 

Remise au sieur Mayer, par ses 

créanciers, de 50 p. 100 sur le mon-

tant de leurs créances, 

Les 50 p. 100 non remis, payables 

sans intérêt, par moitié, les l«
r
 mars 

1856 et 1857. 

En cas de vente du fonds de com-

merce , exigibilité immédiate des 

dividendes. 

M. Pascal, place de la Bourse, 4, 

commissaire à l'exécution du con-

cordai (N* 11901 du gr.). 

Concordat BOISSIÈRE Jcoat 

Jugement du Tribunal Je iw 

merce do la Seine, du 4 avril uii, 

lequel homologue le concordât pu-

sé le 8. mars 1S55, entre le tien 

ROISSIERE jeune (Auguste), «m- 1 
feclionneur de lingeries, rue il 

Rivoli, 63, et ses créancier». 

Conditions sommaire. 

Abandon par le sieur Boiui " 

à ses créanciers, du l'aclit énoart 1 
au concordat. 

Et obligation, en outre, de lent 

payer 20 p. 100 sur le mouUtiUt 

leurs créances en quatre ans, pu 

quart d'année en année, pour le 

premier paiement avoir lieu le H 

décembre prochain. 

Au moyen de ce qui precèJe.L-

béralion du sieur lsoissiere jeuiw. 

M. Moullière, rue de Yaicneie» 

■.es, 5, commissaire ;i l'aieulu» 

du concordat (N° H9Si du ur-)-

ConcorJat BOUTEILUEB. 

Jugement du - Tribunal de 1» 
merce de la Seine, du 8 mars m», 

lequel homologue le concorda 

sé le 29 décembre 1 85 1, entre » 

sieur BOUTKILL1KR ( ^i"
1
""^' 

uste). auc. boulanger, a M'a-
ies, rue de la Paix, 8, cl 

eiers. 

Conditions sommaires-

Abandon par le sieur Boulei 1 
à ses créanciers, de tout r*"» 

noncé au concordai. ,..i,c 
Obligation, en outre, par le 

lioutcillier, de payer i s» "'
 t 

ciers 20 p. 100 sur le .'»»''?Ja-
leurs créances, par liuilwi»*" 
née en année, pour le j.reinier 

meiit avoir lieu le l" tau" • 

Au moyen de ce qui P/f™'' 

bération du sieur lloulÇ'»";
r
,,
u)lf

. 

M. Remoiville, rue ^'
 l. 'T\ 

de-Nazareth, 70, coin"-; . 

l'exécution du concordai i" 

dugr.). 

BF.PAHTITION. ^. 

liciers ^«?,7
n
£iïr 

nrinés du sieur COUDKAUAJK7 

littT 

ttlqu 

(far 

Concordat DREUX et C«. 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 10 avril 1855, 

lequel homologue le concordat pas-

sé le 24 mars 1855, entre les créan-

ciers de la sociélé DREUX et O, li-

monadiers, faubourg Sl-Martin, 18, 

et les sieurs DREUX (Adolphe-'/ozi-

ree) et Dlle LEIîERGER (Valérie-

Jeuune). 

Conditions sommaires. 

Abandon par les susnommés, u 

leurs créanciers, de tout l'actif de 

la société. 

Au moven de cet abandon, libé-

ration dû sieur Dreux et de la Dlle 

ï.cibci' f'6r. * 

M. Lefrançois, rue de Grammonl, 

16, commissaire à l'exécutitm du 

oueordal (N° 12147 du gr.). 

Corcordat MONCEL. 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 10 avril 1855, 

lequel homologue le concordai 

passé le 24 mars 1855, entre le sieur 

MONCEL (Jeun-Antoine), mil de 

vins en gros, ruo des Tournellis, 

84, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 

Abandon par le sieur Moncel, a 

ses créancier?, de l'actif énoncé au 

concordai. , 
Et obligation, en outre, de lcui 

payer 20 p. lou sur le montant de 

leurs créances en cinq uns, par 

cinquième d'année en année, pour 

MM. les créa 

rCOUUn»'.-^ 

Victor), ancien PN 'I'^'otoiir-

l'hôtel de la Marne, rue »"
 ciu

i 

Ire, 31, peuvent »e P
r,

ï„
iS

iiii,* 
M. Sergent, syndic, rue m>-

 iey
, 

pour loucher un divulen
J

 s
.
 1|(

„ 

100, première réparhliDU v 

du gr.). , ~£ 
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clôt. - Veuve ^\

e
'^-

guêtres, conc— ^
 cu

, _T Tntx* 
nég. en confection, iu-

 ti
 -

carrossier, redd. de lu'ej,»* 

Seiard frères, voilai* P"""" 

rem. à huit-. .
 fa

i,.de«"| 
Caslcls DIX UEU1IES . ^«.v.-, - . 

gras, svnd.- Jarry.c «
 ul 

jouliers, id. - Aubin. «J 
Leur, id .-CoDibariçn. <

 a
, 

clôt. - Veuve Marli'i'
 rJ

; 
vins, id. - Cormer, rei'» 

hou* 

Cormer, 

conc. - Charpentier.^ 

peintures, redJ.de to*^ 

ONZE HEURES: Allbè, » ,
1o

| 

C, mines d'Uerseraiib 

TROIS HEURES :
 Vl:

"
VC

n
,t u»"* 

de broderies^affjqit^^-^' 

Décè» et iuWU»m 

Du 23 avril 1855 r.. - M0"l!iï 
iomtesse de Ségur. 5' *»j

e
 ,-e.* 

••uub.-Sl-Honoré, 85. - »
 Ll)0

ji-r 

S8 SO'l ji 
0»;,: 

comtesse de Sé 

F_„ 

r , ■ , ■ 1 , . ■ r 1 1- 79 UUs . 

QranTll .-M-^J^SSa 
SI Florentin, 16. -

 c
_ j|

0
,e »î 

ans, rue d'Eiighiç 1, 

re .31 uns, rue du Fa un- „ »£ 
n,eiv ,ii4 .-MroeAuberj

>re
»». 

rue Maric-Stuarl, 5-
 f nil

il-> . 

, ans, rue des JO^JH IJS 
rue 

'Le) 1 

"•' ^1 
s. m 

M.Duluc, 76 ans, ruil 'C 

- Mme Augereau, 42 A». 

Dominique, 185. •^
ut

,-iu\ . 
79 ans, rue Slç-Ma r„u

 Jc 
Mme Romain, 82 f - '»-
vres, 20. -MuioGo^, BjJ» 

de. la lliichcç .e, ™
é
 -^r 

freton, 48 ans, ruej»"-^. 

Le gérant, ^oui" 

Nie 

. C, 

Mlle, 

Ni 

Dotjl 

Enregistré ù Paris, le Avril 1835, F» 
lteçu deux francs vingt centimes. IMPRIMERIE DE A. CUYOT, HUE NEUYE-DES-MATHURINS, 1S. 

Certifié l'insertion sous le n° 

l'our légalisation de la signature Aj»W««i 

le uiairo^du i" arrondissement. 


